Introduction au programme de Terminale : 

UN MONDE EN EVOLUTION

	Première
	Terminale

	Eco et société françaises
	Réflexion non limitée à la France

	Statique (étude de la société à un moment donné)
	Dynamique (comment se font les changements au cours du temps)


La société française a subit de grands changements au cours de l’histoire.

France de Louis XIV (1643 à 1715) était encore victime de famines. Quand on regarde nos sociétés aujourd’hui et que nous les comparons à la situation d’avant la Seconde Guerre mondiale, de nombreux changements sont observables. Niveau de vie (quantité de biens et services dont dispose un pays, il correspond au niveau de consommation) s’est considérablement accru, les modes de vie ont également évolué. Cela s’observe même sans remonter aussi loin : au début des années 70, pour un jeune quittant sa famille, douche et téléphone étaient considérés comme un luxe…

	Niveau de vie
	Mode de vie

	Quantitatif
	Qualitatif


Le programme de terminale s’intéresse à tous ces changements.

Intitulé du programme : croissance, changement social et développement

Objet de l’introduction est de présenter ces trois concepts et de les mettre en relation. Elle propose un fil directeur pour le programme qui va nous occuper tout au long de l’année.

Qu’est-ce que la croissance et comment la mesure-t-on ? La croissance permet-elle toujours le développement ? A l’inverse en quoi le développement peut favoriser la croissance ?

Dans quelle mesure la croissance entraîne du changement social ?

Ces changements ne se sont-ils pas accompagnés de différences et d’inégalités de réalisation entre les pays et au sein même des pays riches ?

Sujets possibles au bac : 
· Dans quelle mesure la croissance économique est-elle facteur de développement ?

· Après avoir présenté les fondements et l’utilité du PIB dans l’analyse économique, vous exposerez les principales limites de cet indicateur.
· Après avoir montré que la croissance est indispensable au développement, vous expliquerez pourquoi elle n’est pas suffisante.
· Après avoir montré que la croissance est indispensable au développement, vous expliquerez que la croissance ne permet pas toujours le développement.
· Après avoir montré que la croissance favorise le développement, vous exposerez les limites de cette relation.

· Dans quelle mesure le développement accompagne-t-il la croissance économique ?

Relire votre cours de première sur les activités économiques. Pas la monnaie, mais ce qu’il y a avant. 
Notamment dissert ou QSTP sur les limites du PIB.

Croissance étudiée dans les chapitres à venir (facteurs internes), puis dans l’étude de la mondialisation.
Croissance, développement, changement social

A) La croissance économique

Qu’est-ce que la croissance ?

A-t-elle toujours existé ?

Est-elle régulière ?

Est-elle présente partout ?

Comment la mesurer ?

1) Définition

 « La croissance économique est l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension économique, souvent le PIB par habitant » François Perroux (1903-1987), L’économie du XXeme siècle, PUF, 1969.
Deux remarques sur la définition :

· Importance dans cette définition du caractère durable de la croissance (longue période). 

Différence croissance (augmentation sur une longue période) et expansion (augmentation sur courte période). Lorsque l’on parle de la croissance en 2006, on devrait rigoureusement dire l’expansion en 2006. Mais dans la pratique tout le monde utilise le terme croissance à la place de l’expression « expansion ».

· L’indicateur de la production de richesse d’un pays le plus souvent utilisé est le PIB en volume (Voir TD sur valeur/volume). Donc définition possible : hausse du PIB en termes réels sur longue période.

· Parfois on utilise le PNB en volume. Le PNB = revenu par tête = PIB - revenus versés par unités résidentes au reste du monde + revenus perçus par unités résidentes du reste du monde

Définition à maîtriser absolument par cœur : La croissance économique désigne l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues de la production d’une économie, cette dernière étant mesurée le plus souvent par le PIB en termes réels.

C'est de la croissance dont dépendent les revenus distribués dans la société, le niveau de la consommation, de l'investissement, de l'emploi.

2) La mesure de la croissance

Rappel de première sur la mesure du PIB

Révision sur le site de l’insee educnet croissance et sur le site Brises (exercices interactifs)

Approche par la production : PIB = somme des valeurs ajoutées brutes des différents secteurs institutionnels (entreprises et administrations principalement) ou des différentes branches d'activité, augmentée des impôts (TVA et droits de douane) moins les subventions sur les produits (lesquels ne sont pas affectés aux secteurs et aux branches d'activité).

VA = CA - CI
Rappel CI = biens de production utilisés moins d’un an dans le processus de production. A ne pas confondre avec la FBCF (biens de production utilisés plus d’un an).

Exemple



Problème pour les administrations : le CA est nul puisque la production n’est pas vendue. Convention : on estime la valeur de la production d’une administration par les coûts de production. Donc VA = coûts de production – CI.

Calcul du PIB par la demande ("le PIB est égal à la somme des emplois finals ...")
Le PIB est égal à la somme des emplois finals intérieurs de biens et de services (consommation finale effective, formation brute de capital fixe, variations de stocks), plus les exportations, moins les importations ;

Méthode de calcul du PIB par les revenus ("le PIB est égal à la somme des emplois des comptes d'exploitation...")
Le PIB est égal à la somme des emplois des comptes d'exploitation des secteurs institutionnels : rémunération des salariés, impôts sur la production et les importations moins les subventions, excédent brut d'exploitation et revenu mixte.

La croissance est mesurée par le taux de variation du PIB sur une période donnée.

3) Croissance nominale et croissance réelle

TD sur valeur/volume Fiche méthode p.446 Hatier

a) Des euros courants aux euros constants

Était-il préférable de gagner 500 euros en 1968 ou 1 500 en 2007 ?

Cela vous étonnera peut-être, mais la réponse est sans appel : le pouvoir d'achat (quantité de biens et de services qu’un revenu permet potentiellement de se procurer) de 500 euros en 1968 était nettement plus élevé que celui de 1 500 euros aujourd'hui. En effet, la « grande inflation » des années 1970 et du début des années 1980 a fortement déprécié le pouvoir d'achat de la monnaie. En 39 ans les prix ont été multipliés par environ 6,6 ! Ce faisant, le pouvoir d'achat d'un euro de 2007 est environ équivalent à celui d'un franc de 1968...

Le pouvoir d'achat d'une monnaie est extrêmement variable au cours du temps à cause de l'inflation. En conséquence, les euros « courants » de 1968 et de 2007 n'ont pas la même valeur réelle. L'individu qui gagnait 500 euros en 1968 et gagne 1 500 euros en 2007 peut avoir le sentiment d'être plus riche, mais il est alors victime de ce que les économistes appellent l'« illusion monétaire ». 

Pour dissiper cette illusion, il convient de convertir les euros « courants » de chaque année en euros « constants » d'une même année pour pouvoir comparer l'évolution du pouvoir d'achat de l'individu. Pour répondre à la question, il faut donc « déflater » les euros de 2007, c'est-à-dire supprimer l'influence de l'inflation pour les convertir en euros constants de 1968 et obtenir une grandeur en volume.

Somme en t1 (en euros constants de t0) = (Somme en t1 en euros courants / Indice de la hausse des prix t1/t0)(100

	
	1968
	2007

	Grandeur en euros courants
	500
	1500

	Indice des prix (base 100 en 1968)
	100
	660

	Grandeur en euros constants
	500
	227,3


b) Croissance en valeur, en volume

De nombreux agrégats (PIB, I…) sont exprimés en unités monétaires (en euros, en dollars,…). Pour analyser rigoureusement l’évolution de ces agrégats, il faut tenir compte de la dépréciation de l’unité monétaire causée par l’inflation. 

Par exemple, le PIB nominal est obtenu en multipliant les quantités produites par leur prix. Mais une telle méthode ne permet pas de distinguer la part de la croissance du PIB nominal explicable par la hausse des quantités produites (effet quantité) de la part de la croissance du PIB nominal explicable par la hausse des prix (effet prix). La hausse du PIB en valeur (nominal ou en euros courants) peut être due à une hausse des quantités produites, mais aussi à une hausse du prix. 


[image: image1]
En toute logique, le PIB en valeur peut même augmenter à production constante simplement à cause de la hausse des prix.

Exemple : soit une économie à un bien. 

	Quantité produite
	Prix
	PIB en valeur

	50
	1
	50

	50
	2
	100


 La mesure de la production (le PIB en valeur) a doublé, alors que la production réelle n’a pas varié. Ce n’est pas satisfaisant.

Le PIB en volume évalue au contraire les seules quantités produites en prenant comme référence dans le calcul les prix d’une « année de base ». 

PIB en volume en t1 (en euros constants de t0) = (PIB en valeur en t1 (en euros courants de t1) / Indice de la hausse des prixt1/t0)(100

Calculé « hors inflation », la croissance du PIB en volume permet d’isoler le seul effet quantité et de disposer ainsi d’une estimation plus réaliste de la croissance économique. On élimine l’effet de la hausse des prix, on supprime l’effet-prix, on « déflate » en langage économique.

La croissance réelle mesure donc la croissance du PIB en volume. Une manière simple de la calculer est d’appliquer la formule suivante :

Indice de la croissance en volumet1/t0

= (Indice de la croissance en valeur t1/t0 / Indice de la hausse des prixt1/t0)( 100

	Nominal
	Réel

	Valeur
	Volume

	En monnaie courante
	En monnaie constante

	A prix courants
	A prix constants


Calcul approché d’une croissance réelle : taux de croissance réelle = taux de croissance nominale – taux d’inflation

Exercice 1) 

	Evolution du Smic horaire brut en France

	Années
	2000
	2002
	2004
	2006

	SMIC horaire en euros courants
	6,41
	6,83
	7,61
	8,27

	Indice du SMIC horaire brut nominal (base 100 en 2000)
	
	
	
	

	Indice des prix (base 100 en 2000)
	100
	103,2
	107
	110

	SMIC horaire brut en euros constants 2000
	
	
	
	

	Indice du pouvoir d’achat du SMIC horaire brut (base 100 en 2000)
	
	
	
	


1) Complétez le tableau. Présentez les calculs pour l’année 2002.

2) Complétez le texte suivant : 

Entre 2000 et 2006, le SMIC horaire brut a augmenté de ….% en valeur. Mais, sur la même période, les prix ont augmenté de ….%. En termes réels, le SMIC horaire brut n’a donc augmenté que de …..%. Le SMIC horaire brut en euros constants 2000 s’élève ainsi à ….. euros en 2006.

Correction exercice 1)

	Evolution du Smic horaire brut en France

	Années
	2000
	2002
	2004
	2006

	SMIC horaire en euros courants
	6,41
	6,83
	7,61
	8,27

	Indice du SMIC horaire brut nominal (base 100 en 2000)
	100
	106,6
	118,7
	129

	Indice des prix (base 100 en 2000)
	100
	103,2
	107
	110

	SMIC horaire brut en euros constants 2000
	6,41
	6,62
	7,11
	7,52

	Indice du pouvoir d’achat du SMIC horaire brut (base 100 en 2000)
	100
	103,3
	110,9
	117,3


1) Indice du SMIC horaire brut nominal2002/2000 = (6,83/6,41) ( 100 = 106,6

SMIC horaire brut en 2002 (euros constants de 2000) = [SMIC horaire brut en 2002 (euros courants de 2002) / Indice des prix 2002/2000] ( 100 = (6,83/103,2) ( 100 = 6,62

Indice du pouvoir d’achat du SMIC horaire brut 2002/2000 = Indice du SMIC horaire nominal 2002/2000 / Indice des prix 2002/2000 = (106,6/103,2) ( 100 = 103,3

Entre 2000 et 2006, le SMIC horaire brut a augmenté de 29% en valeur. Mais, sur la même période, les prix ont augmenté de 10%. En termes réels, le SMIC horaire brut n’a donc augmenté que de 17,3%. Le SMIC horaire brut en euros constants 2000 s’élève ainsi à 7,52 euros en 2006.

Exercice 2)

	Evolution du PIB français

	
	1998
	2005

	PIB en valeur (en milliards d’euros courants)
	1 324,6
	1 710,0

	Indice du PIB en valeur
	100
	

	Indice des prix (base 100 en mars 1998)
	100
	118,9

	PIB en volume (en milliards d’euros constants 1998)
	1 324,6
	

	Indice du PIB en volume 
	100
	


INSEE, comptes nationaux annuels.

1) Faites les calculs nécessaires pour compléter le tableau. Présentez le calcul pour l’indice du PIB en volume.

2) Présentez vos résultats sous forme rédigée.

Correction exercice 2)

1) Indice du PIB en volume en 2005 (en euros constants de 1998) = [Indice du PIB en valeur en 2005 (en euros courants de 2005) / Indice des prix 2005/1998] ( 100 = (129,1/118,9) ( 100 = 116,4

	Evolution du PIB français

	
	1998
	2005

	PIB en valeur (en milliards d’euros courants)
	1 324,6
	1 710,0

	Indice du PIB en valeur
	100
	129,1

	Indice des prix (base 100 en mars 1998)
	100
	118,9

	PIB en volume (en milliards d’euros constants 1998)
	1 324,6
	1 541,9

	Indice du PIB en volume 
	100
	116,4


2) Le PIB en valeur a augmenté de 29,1% entre 1998 et 2005.

En 2005, le PIB en volume  était de 1 541,9 euros constants de 1998.

Le PIB en volume a augmenté de 16,4% entre 1998 et 2005.

4) La notion de TCAM

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Valeur de l’indice du PIB
	100
	110
	121
	133,1

	Taux de croissance annuel
	
	10%
	10%
	10%


Ici, vous avez un PIB qui augmente de 10% chaque année.

Sur la période 2000/2003, il a augmenté de 33,1% comme nous l’indique l’indice.

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Valeur de l’indice du PIB
	100
	120
	130
	133,1

	Taux de croissance annuel
	
	20%
	8,33%
	2,38%


Ici, le PIB a évolué de manière irrégulière : 20% en 2001, 8,33% en 2002 et 2,38% en 2003.

Sur la période 2000/2003, il a augmenté de 33,1% comme nous l’indique l’indice.

Le TCAM, est un taux théorique que l’on cherche à calculer lorsque l’on veut déterminer quel serait le taux de croissance annuel d’une variable si celui-ci était identique tout au long de la période étudiée.  

C’est pour faire comme si l’évolution d’une variable avait été régulière.

Ici, nous le connaissons : c’est 10%.
Donc attention : dire que le taux de croissance annuel moyen est de 10% ne signifie pas que le taux de croissance a été nécessairement chaque année de 10% (c’est un taux de croissance annuel moyen).

Méthode de calcul du TCAM

Une variable que l’on étudiera sur n périodes et qui connaîtrait un taux de croissance régulier connaîtrait un coefficient multiplicateur global suivant. 

Soit t le taux de croissance annuel moyen en décimal

On sait que Cm = 1 + t et que l’on peut multiplier les Cm successifs pour obtenir un Cm global.

Donc le Cm global serait de (1+t) ( (1+t) ( … ( (1+t) (n fois). Cela nous donne (1+t)n
Cm global = VA/VD donc VA/VD= (1+t)n
Pour trouver t, il faut passer par la racine nième. 

VA/VD = (1+t) n
(VA/VD)1/n = 1 + t 

(VA/VD)1/n – 1 = t

Prenons notre exemple chiffré du début.

Si une variable augmente de 33,1% en 3 ans, cela signifie qu’elle est multipliée par 1,331 en 3 ans. On aura donc 1,331 = (1+t)3
Donc 1 + t = 1,3311/3 

t = 1,3311/3 – 1 = 0,1 soit 10%.

Formule de calcul :

TCAM en décimal = (VA/VD) 1/n – 1 

VA/VD étant le coefficient multiplicateur global

Phrase d’interprétation d’un TCAM :

Source, quand et où, la variable a augmenté de x% en moyenne par an.

Exemple : le PIB a augmenté de 2% en moyenne par an sur la période 1980-2000.

Exercice 1 p.445 du Hatier

	Taux d’inflation (en %)

	Années
	Taux d’inflation
	Années
	Taux d’inflation

	1973
	8,5
	2002
	1,9

	1974
	15,2
	2003
	2,1

	1975
	11,7
	2004
	2,1

	1976
	9,6
	2005
	1,7


Insee.

1) Montrez que, de 1973 à 1976, les prix ont été multipliés par 1,53 et qu’ils ont augmenté en moyenne de 11,2%.

Cm global sur la période 1973-1976 = 1,085(1,152(1,117(1,096 = 1,53

TCAM sur la période 1973-1976 = 1,531/4 – 1 = 0,112 soit 11,2%.

2) Calculez le taux de croissance annuel moyen d’inflation de 2002 à 2005. Faites une phrase avec le résultat.
CM global = 1,019(1,021(1,021(1,017 = 1,080

TCAM sur la période 2002-2005 = 1,0801/4 – 1 = 0,0194 soit 1,94%.

Exercice polycopié n°1

Soient trois pays : imaginons que le pays X aura un TCAM de 1% dans le siècle à venir, le pays Y un TCAM de 2% et le pays Z un TCAM de 4%.

1) Par combien le pays X verra son PIB multiplié au bout de 70 ans ?
TCAM = 1% soit 0,01 en décimal

Cm annuel moyen = 1,01

Cm global sur 70 ans = 1,0170 = 2

Un pays qui a un TCAM de 1% verra sa production doubler en 70 ans.

2) Combien d’années faut-il au pays Y pour doubler son PIB ?

Cm global = 2

n ?

TCAM = 2% soit 0,02 en décimal ce qui fait un Cm annuel moyen = 1,02

[(Cm global)1/n – 1] = t 

21/n = 1,02
Log (21/n) = log 1,02

(1/n)log2 = log 1,02

1/n = log 1,02 / log 2

n = 1/( log 1,02 / log 2) = 35ans

3) Combien d’années faut-il au pays Z pour doubler son PIB ?

n = 1/( log 1,04 / log 2) = 17 ans

Idée que de petites différences de taux de croissance peuvent avoir sur le long terme d’importantes conséquences. 

Concrètement, cela signifie qu'une personne qui réside dans une économie où la croissance augmente de 4% par an verra son revenu doubler en 17 ans. Cela à condition que les revenus supplémentaires permis par la croissance soient répartis de manière égalitaire.

5)  La croissance est un phénomène récent et irrégulier


Document polycopié n°1
	1. PIB en millions de dollars. 

2. PIB/habitant en dollars.


	Dollars de 1990
	Taux de croissance annuel moyen (en %)
	Dollars de 1990

	
	1500
	1500-1600
	1600-1700
	1700-1820
	1820-1870
	1870-1913
	1913-1950
	1950-1975
	1975-2003
	2003

	Monde
	PIB1
PIB/hab2
	248 345

566
	0,29

0,05
	0,11

0,03
	0,52

0,07
	0,94

0,54
	2,12

1,31
	1,82

0,88
	3,22

1,62
	4,66

2,69
	40 384 605

6 432

	Afrique
	PIB

PIB/hab
	19 283

414
	0,19

0,02
	0,10

0,00
	0,16

0,00
	0,75

0,35
	1,32

0,57
	2,57

0,91
	2,97

0,31
	4,30

1,88
	1 322 087

1 549

	Asie
	PIB

PIB/hab
	161 317

568
	0,30

0,01
	0,06

0,00
	0,49

0,01
	0,06

-0,09
	1,10

0,52
	1,01

0,06
	4,95

3,22
	5,91

3,69
	16 026 311

4 292

	Amérique latine
	PIB

PIB/hab
	7 288

416
	-0,66

0,05
	0,52

0,19
	0,72

0,23
	1,22

-0,04
	3,5

1,84
	3,39

1,40
	2,62

0,74
	5,32

2,56
	3 132 145

5 786

	Europe occidentale
	PIB

PIB/hab
	44 183

772
	0,40

0,14
	0,21

0,11
	0,57

0,16
	1,68

0,98
	2,11

1,33
	1,19

0,76
	2,29

1,97
	4,47

3,76
	7 857 394

19 912

	Etats-Unis
	PIB

PIB/hab
	800

400
	-0,29

0,00
	-0,13

0,28
	2,68

0,73
	4,20

1,34
	3,94

1,82
	2,84

1,61
	3,17

2,09
	3,59

2,15
	8 430 762

29 037


D’après Angus Maddison, www.ggdc.net/Maddison/, 2006.

1) Que signifie l’expression dollars de 1990 ? 

Voir TD sur valeur/volume. Les calculs successifs du PIB qui ont servi à mesurer les TCAM sur les différentes périodes l’ont été en prenant comme base les prix de 1990 (dollars constants de 1990).
2) Comment calcule-t-on le PIB/habitant ? Comment expliquer que sur la période 1975-2003, l’Afrique voit son PIB augmenter en moyenne annuelle de 4,3% et son  PIB/hab augmenter seulement de 1,88% ? En déduire l’intérêt du calcul du PIB/habitant.

PIB/hab = PIB / nombre d’habitants

La croissance du PIB/habitant est une mesure de l’évolution du niveau de vie moyen des habitants d’un pays.

Attention, c’est une moyenne qui peut cacher de grandes inégalités. Rappel des pièges de la moyenne.

REVENU PAR TETE (plutôt PNB)

L’Afrique connaît une forte croissance démographique. Donc quand les richesses à se partager augmentent, le nombre d’habitants qui se les partagent augmente aussi.

Exemple si vous êtes 2 à vous partager un gâteau, vous avez la moitié du gâteau. Si vous avez maintenant 3 gâteaux à vous partager, vous pouvez penser que votre richesse individuelle va considérablement augmenter (elle semble multipliée par 3) …sauf que vous êtes maintenant 5 à vous partager les gâteaux ; résultat vous en avez 60% chacun (votre richesse individuelle a faiblement augmenté).
On peut même imaginer que le PIB augmente et que le PIB/hab diminue (exemple de l’Amérique latine de 1820 à 1870). Si le PIB augmente plus vite que la population, alors le PIB/habitant augmente. Mais si le PIB augmente moins vite que la population, le niveau de vie diminue.

Niveau de vie = quantité de biens et services dont disposent un ménage, une catégorie sociale, un pays, en fonction de leur revenu. Le niveau de vie correspond au niveau de consommation.

Ne pas confondre avec la notion de mode de vie (qualitative), contenu de la consommation et utilisation du temps.

A retenir que dans les comparaisons internationales ou les comparaisons dans le temps, on utilise le plus souvent le PIB/habitant.

3) Faites une phrase avec la donnée en gras et soulignée.

D’après Maddison, le PIB mondial a augmenté en moyenne de 4,66% par an sur la période 1975-2003.

4) A partir de quelle période peut-on dire que le niveau de vie s’accroît de façon significative dans certaines régions ? A quel phénomène historique pouvez-vous relier cette évolution ?

Evolution très lente jusqu’à la révolution industrielle, peu de changement social. Très rapide après.

Pendant des siècles, les hommes ne sont pas parvenus à accroître durablement leur production de richesses et à transformer leur mode de vie. Bien sûr, il y avait les « bonnes » années, les années de vaches grasses, et les « mauvaises » années, les années de vaches maigres, mais les hommes, au cours de leur vie (qui durait certes moins longtemps qu’aujourd’hui) ne voyaient pas de changement significatif, ni dans leurs ressources, ni dans leur façon de vivre. On estime que jusqu’en 1500 environ, la croissance est quasi nulle. 

Entre 1500 et 1700, il se pourrait que la croissance ait atteint 0.1% par personne et par an en moyenne, c'est-à-dire « encore vraiment pas grand-chose ». 

Cela va un peu plus vite au 18ème siècle mais c'est surtout au 19ème siècle que la croissance économique s'accélère : les taux de croissance de la production prennent alors des allures « modernes », c'est-à-dire comparables à ceux que nous connaissons aujourd'hui. 

La croissance économique et donc le développement ne débutent donc vraiment qu'à partir du 19ème siècle. C'est en ce sens que l'on dit que ce sont des phénomènes récents. C'est ce que l'on appelle la révolution industrielle qui marque le passage à la période de croissance et de développement (n'hésitez pas à revoir votre cours l'histoire à ce propos !). 

Révolution industrielle. Définition du manuel : période de révolutions techniques associées à des bouleversements des structures économiques et sociales couvrant la fin du 18e et la première moitié du 19e en Europe occidentale essentiellement.

Celle-ci débute autour de 1780 en Grande-Bretagne, autour de 1810-1820 en France et en Allemagne, plus tardivement dans les autres pays européens, à partir de 1860 au Japon. En conclusion, il ne faut pas croire que la croissance et le développement ont toujours existé. Echelle de l’histoire humaine, la croissance est un phénomène récent.

La période de croissance qui apparaît après la Seconde Guerre mondiale est doublement exceptionnelle : par sa durée d'abord (même si on peut penser qu'elle a duré moins de trente ans), par sa vigueur ensuite. Le taux de croissance moyen annuel du PIB est de l'ordre de 5 % pour l'ensemble des pays industrialisés de l'OCDE.

Le taux de croissance entre 1950 et 1973 est presque 5 fois plus élevé (pour la France) qu'entre 1913 et 1950. Par rapport au trend séculaire (1 à 2 %), la hausse est importante.
Plutôt forte croissance des trente glorieuses qui est l’exception que les taux de croissance observés au cours des 30 dernières années.

5) Montrez par un ou des exemples pertinents que des rythmes de croissance très différents entre régions du monde ont engendré des écarts importants de PIB par habitant.

Europe occidentale et Asie.

Afrique et Amérique latine.

Leadership mondial :

· Avant 15e Chine

· 15e et 16e villes du Nord de l’Italie

· 17e jusqu’au début  19e ville de l’Europe du Nord (Pays-Bas notamment)

· RU de 1820 à 1870

· Depuis USA

· Et demain : Chine ?

La question des cycles

Depuis le 19ème siècle, la croissance économique n'est pas régulière. Même si la tendance générale (le trend) de la production est à la hausse sur ces deux siècles, la production augmente de manière très irrégulière.
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Certains économistes ont cherché à mettre en évidence des régularités dans les phases de croissance et de récession qu’on appelle cycles économiques.

Joseph Kitchin, statisticien souligne en 1923 l’existence de cycles d’une durée de 3 à 4 ans. Ces cycles seraient liés aux variations de stocks de la part des entreprises. Ainsi en période de croissance, les entreprises ont une double préoccupation : offrir sur le marché une production correspondante au niveau de la demande et constituer des stocks de sécurité pour parer à toute pénurie. En période de récession, celles-ci réduisent non seulement leur production, mais procèdent également au déstockage ce qui accentue le ralentissement de l’activité
Selon l’économiste Clément Juglar, les crises économiques interviennent en moyenne tous les 8 ans. Ce retour périodique des récessions amène les économistes à parler de cycles Juglar. Les fluctuations de la production s’accompagnent de mouvements parallèles des prix, des revenus et de l’emploi : tendance générale à la hausse en phase d’expansion et tendance inverse en phase de récession.

Des cycles longs ont été mis en évidence par l’économiste russe Nicolas Kondratieff dans les années 20. Ses conclusions furent jugées "fausses et réactionnaires" du fait qu’elles permettaient de reconnaître la vitalité du système capitaliste par un régime communiste qui guettait sa chute finale. Pour Trotsky, son opposant le plus farouche, les reprises économiques seraient justifiées par la découverte accidentelle de nouvelles ressources profitables provisoirement au capitalisme. Il fut donc envoyé au goulag pour opposition au régime.

Dans la Théorie de l’évolution économique (1912) et Business Cycles (1939), Joseph Schumpeter présente le capitalisme comme un système instable, en perpétuelle transformation sous l’effet des mutations technologiques. Ces dernières sont à l’origine des cycles longs (alternance de phases de croissance de 20-25 ans et de crises de la même durée). 

Les phases de croissance s’expliquent selon Schumpeter par l’apparition d’innovations techniques fondamentales qui engendrent des gains de productivité importants et des nouveaux produits : lorsque ces nouvelles technologies ont épuisé leur potentiel de développement, arrive une période de crise qui se prolonge jusqu’à ce que d’autres innovations prennent le relais. 

Différents cycles de Kondratieff (phase A ascendante, phase B récessive)

· 1788-1850

· 1788-1815 (phase A) Première révolution industrielle (machine à vapeur et métier à tisser)

· 1815-1850 (phase B) 

· 1850-1896

· 1850-1873 (phase A) 

· 1873-1896 (phase B) 

· 1896-1944

· 1896-1920 (phase A) 2ème révolution industrielle (chimie, électricité, moteur à explosion) 

· 1920-1944 (phase B)

· 1944-1990

· 1944-1965 (phase A)  Trente glorieuses

· 1965-1990 (phase B)

· 1990-2040

· 1990-2015 (phase A) 3ème révolution industrielle (NTIC) 

· 2015-2040 (phase B)
Selon certains observateurs, les années 90 marqueraient le début d’une nouvelle phase A pour l’économie mondiale qui se développerait autour de l’essor des industries de l’information. Ainsi, la croissance américaine débutée en 1992 serait la conséquence du développement des technologies de la cinquième vague en cours dans ce pays, à contrario de la situation de ses concurrents.

Selon certains, la durée des cycles Kondratieff diminuerait d’un cycle à l’autre. Cette accélération des cycles proviendrait d’une hausse de l’investissement dans le domaine de la recherche et du développement et d’une intensification mondiale de la concurrence, ce qui pousserait les entreprises à innover. En conséquence du raccourcissement des cycles, la phase B débuterait vers 2005 (inquiétant !).

	SYNTHESE

· définition : soutenue et sur période longue ( expansion ; mesurée par croissance du PIB réel

· PIB/habitant permet de mesurer le niveau de vie moyen par habitant

· phénomène récent (depuis révolution industrielle : 19ème siècle)

· irrégularité de la croissance.

· Trente glorieuses : phénomène exceptionnel.
· Sur le long terme, différentiel minime de croissance a des conséquences importantes (voir TCAM)

· Caractère cyclique de la croissance


B) Développement et croissance : deux phénomènes en interaction

Dans un récent roman, Mon Malagar, l’auteur L. Sinzelle, raconte son enfance paysanne dans le sud-ouest de la France pendant les années 1930 : « Dans la chambre, il y avait deux lits, celui des parents à droite en entrant et le nôtre (celui de mon frère et moi) à l’opposé. (…) L’hiver, la pièce était glaciale. On faisait chauffer une brique qu’on mettait dans une serviette et qu’on glissait au fond du lit pour avoir chaud aux pieds en nous couchant. » 

Proportion de résidence principale avec baignoire ou douche en 1954 ? 10% ! Aujourd’hui ? 98,4% !

Que de chemin parcouru depuis ! Que s’est-il passé ? Tout simplement, nous avons connu le développement. 

1) Le développement : une notion polysémique

Le développement est une notion dont la définition n’est pas aussi stabilisée que celle de la croissance et fait toujours l’objet de débats importants. 

Développement : concept qui a d’abord été compris comme ce qui accompagne et permet la poursuite de la croissance (notamment industrialisation, urbanisation, hausse de l’espérance de vie…). 

(Définition du manuel : Processus qualitatif de longue durée affectant les structures démographiques, économiques, sociales mais aussi les valeurs et qui, en général, accompagne et favorise la croissance.
· Structures démographique = transition démographique = passage d’un régime à forte mortalité et forte natalité à un régime de faible mortalité et de faible natalité. Phase 1 : la mortalité diminue (progrès de la médecine, de l’hygiène, diminution des famines) alors que la natalité reste stable, d’où une explosion démographique. Phase 2 : la natalité s’adapte et le solde naturel revient aux niveaux antérieurs à la transition. 
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· Structures économiques : industrialisation, tertiairisation aujourd’hui, urbanisation (en France 75%), salarisation, concentration, progrès technique.

· Structures sociales : féminisation de la population active, scolarisation de masse…

L’idée de progrès est sous-jacente à ce concept de développement. Mais ce point de vue est un peu ethnocentrique car cela sous-entend que le mode de développement occidental est le seul possible et synonyme de progrès.

Notre société décrit comme développées les sociétés de consommation. Les autres habitants du monde sont “en voie de développement” ou “sous-développés”. Ainsi, la civilisation de l’automobile, de la télévision et du téléphone portable est considérée comme l’aboutissement logique et inéluctable de toute société humaine. Pour les partisans de la décroissance, l’homme blanc dévoile ainsi son ethnocentrisme. Le développement réellement existant n’est en fait que l’occidentalisation du monde.

De plus, certains économistes ont montré que le développement tel qu’il était décrit ne se traduisait pas toujours par une amélioration des conditions de vie de la population ; ils ont alors complété la définition en affirmant que pour parler de développement, il fallait que celui-ci se traduise par une amélioration des conditions de vie de la population, du bien-être et une réduction de la pauvreté.

Document polycopié n°3          Développement et progrès : deux notions distinctes

Implicitement, la notion de développe​ment implique que les changements structurels qui accompagnent celui-ci ont un contenu positif, qu'ils entraînent une amélioration des conditions géné​rales de vie au-delà de la simple aug​mentation du niveau de vie. Or, il est apparu très rapidement que les efforts de développement du tiers-monde des années 1960 ont souvent entraîné des conséquences très négatives sur les conditions de vie de la majorité de la population. Les immenses bidonvilles entourant les villes qui s'enflent déme​surément sont l'expression la plus visi​ble de ce que l'on commence à appeler le « mal développement ». [...] Mal développement qui a aussi sa variante du côté des pays développés, notam​ment les graves problèmes de pollution de l'air et de l'eau et, au plan mondial, la terrible menace de l'effet de serre.

P. Bairoch, cité par X. Greffe, J. Mairesse et J.-L. Reiffers, dans Encyclopédie économique, Economica, 1990.

1) D’après l’auteur, est-il toujours approprié d’assimiler développement et progrès ?

Conséquences parfois négatives du développement :

· destruction des structures traditionnelles et des solidarités villageoises par exemple ;

· mécanisation de l’agriculture qui détruit l’agriculture traditionnelle ( les paysans se dirigent vers les villes pour trouver un emploi et cela peut entraîner la formation d’immenses bidonvilles comme au Brésil.

On peut alors parler de mal-développement puisque les évolutions économiques et sociales n’apportent pas forcément les progrès attendus par les populations.

A partir de ce constat, d’autres acceptions du mot développement ont été défendues par certains économistes par exemple Amartya Sen.
Document polycopié n°4           Le développement chez Amartya Sen

Le développement peut être appré​hendé comme un processus d'expansion des libertés réelles dont jouissent les indi​vidus. [...] Le développement exige la suppression des principaux facteurs qui s'opposent aux libertés : la pauvreté aussi bien que la tyrannie, l'absence d'opportunités économiques comme les conditions sociales précaires, l'inexis​tence de services publics autant que l'intolérance ou la répression systéma​tique exercée par les États autoritaires. Malgré un niveau de prospérité écono​mique sans précédent à l'échelle plané​taire, un nombre considérable d'êtres humains, la majorité de la population mondiale peut-être, souffre d'un déni permanent de libertés élémentaires. Fréquemment, celui-ci trouve sa source dans la pauvreté économique : elle frustre les individus de la liberté d'échapper à la faim et à la malnutrition, de se procurer les remèdes existants pour se soigner, de se vêtir ou de se loger décemment, d'ac​céder à l'eau potable ou aux installations sanitaires. Dans d'autres cas, le déni de liberté tient à l'absence de services publics ou de protection sociale, quand par exemple il n'existe aucune surveil​lance épidémiologique, ni système de santé, ni structures scolaires, aucune institution juridique veillant au respect de la loi. D'autres fois encore, il résulte d'une violation des droits politiques et civiques, imposée par un régime autori​taire qui restreint les possibilités de participer à la vie sociale, politique et économique de la collectivité.
Amartya Sen, Un nouveau modèle économique, Odile Jacob, 2000.

1) Que reproche l’auteur à la définition « trop étroite » du développement ?

De se concentrer uniquement sur l’aspect quantitatif (plus de croissance, hausse du niveau de vie) et d’oublier d’autres aspects essentiels au bien-être :

· libertés civiles et politiques (vivre dans un pays qui obtient une hausse importante des richesses produites, mais dans lequel les individus ne disposent d’aucune liberté civile et politique n’est pas satisfaisant) ;

· l’accès à un système de santé de qualité permis par la mise en place d’un système de protection sociale ;

· l’accès au système scolaire.

2) Quel est le sens de la notion de développement pour Amartya Sen ?

Selon lui, la conséquence essentielle du développement doit être l’ « expansion des libertés réelles dont jouissent les individus » : le développement libère l’homme.

3) Pourquoi l’accès à l’eau potable ou à la protection sociale est-il une forme de liberté ?

On ne peut parler de liberté pour des individus qui n’ont pas accès à l’eau et qui ne peuvent se soigner. De quelle liberté réelle dispose-t-on alors ? Comment faire des choix dans ce cas ? N’est-on pas fortement contraint par cette situation ?
4) Les obstacles au développement, tel que les conçoit Sen sont-ils seulement économiques ? Dans cette perspective, l’accroissement du PIB/habitant est-il une condition nécessaire et suffisante au développement ? Pourquoi ?
Non. L’accroissement du PIB/habitant n’est pas suffisant pour garantir un accroissement des libertés réelles dont jouissent les individus. Tout dépend de l’utilisation qui est faite de ces richesses supplémentaires. Nous verrons cela en détail très bientôt et des libertés politiques garanties aux individus (démocratie).
Cette approche du développement a conduit le PNUD à définir le développement humain comme l’« élargissement de l’éventail des possibilités offertes à l’homme », mesuré notamment grâce à l’IDH.

Attention : bien distinguer le concept de développement des outils utilisés pour le mesurer : certaines composantes du développement ne sont pas mesurables.

Depuis maintenant une vingtaine d’années, apparition du concept de développement durable. Analysé en détail dans le 1er chapitre, mais notez bien dans le cours que dans un sujet de bac sur le développement, il est conseillé de consacrer une partie à la notion de développement durable. Au minimum, il faut y consacrer l’ouverture, mais c’est mieux de l’intégrer au développement.
Dans une dissert, définir le développement, puis le développement humain, puis dire éventuellement que c’est sur ce dernier que vous axerez votre réflexion. Les documents peuvent vous guider dans ce choix.
	Double idée : 

· favorise la croissance ;

· améliore les conditions de vie.


Ne pas confondre croissance et développement :

	Croissance
	Développement

	Quantitatif (augmentation des quantités produites)
	Qualitatif : réflexion sur ce que l’on fait avec ce qui est produit et sur les transformations économiques et sociales

	Avoir plus
	Etre mieux et permettre de continuer à avoir plus (phénomène CUMULATIF)


Le développement est donc une notion moins quantifiable que la croissance économique. Même si certains économistes tentent de la quantifier, ce que nous allons voir à présent.

2) La mesure du développement

Quels sont les différents indicateurs pour mesurer le développement ? Quels sont leurs avantages et leurs défauts respectifs ? Pourquoi est-ce si difficile de mesurer le développement par un indicateur unique ?

Document polycopié n°5   Le PIB par habitant, mesure du développement pour la Banque mondiale

	Quelques pays parmi les plus développés en 2000 classés en fonction du PIB par habitant en PPA

	1er Luxembourg

2ème Etats-Unis

9ème Canada

13ème Japon

14ème Quatar

18ème Hong Kong
	23ème France

30ème Nouvelle-Zélande

32ème Espagne

34ème Emirats arabes Unis

35ème Taiwan


	1) Quel est le critère retenu par la Banque mondiale pour classer les pays ?

2) Ce classement vous semble-t-il refléter convenablement la hiérarchie des pays développés ? Justifiez votre réponse.


L’Etat du monde 2003, éditions la Découverte.

1) PIB/habitant.

2) Non, certains pays ont un PIB/habitant très élevé mais un niveau de développement inférieur à des pays moins bien classés en termes de PIB/habitant. 
Exemple : Quatar et France. On peut difficilement affirmer que le Quatar est un pays plus développé que la France. Le niveau du PIB/habitant ne suffit pas pour appréhender un phénomène aussi multiforme que le développement.

	Document polycopié n°6            Mesurer le niveau de développement : l'IDH

Parmi les indicateurs dits « alternatifs » au PIB (Produit intérieur brut), le plus connu est certainement l’IDH (indicateur de déve​loppement humain). [...] « Nous avons besoin d'une mesure, disait Mahbub1, aussi simple que le PNB - un seul chiffre - mais qui ne soit pas aussi aveugle que lui face aux aspects sociaux de la vie humaine ».

L'IDH est l'indicateur phare mis au point par le PNUD qui permet de classer l'ensem​ble des pays à partir d'un indice agrégé reflé​tant trois dimensions : bien-être matériel (via le PIB par habitant en PPA), la santé (via l'espérance de vie à la naissance, l'éducation (via le taux de scolarisation et le taux d'alpha​bétisation des adultes). [...]

Finalement l’IDH est la moyenne simple de ces trois indicateurs élémentaires [...]. L'IDH, comme l'ensemble des indicateurs synthétiques, n'est évidemment pas exempt de critiques. En particulier, le choix relative​ment arbitraire de ses composantes élémen​taires et des pondérations qui permettent leur agrégation en un indice synthétique. [...] Une autre critique, d'ordre plus statisti​que, est faite à l'IDH : sa forte corrélation avec le PIB. Cette forte corrélation pose la question de son utilité puisqu'il apporterait peu d'information supplémentaire [...].

Enfin, c'est un indicateur macroéconomique, qui ne rend pas compte des inégalités de dis​tribution du bien-être qu'il est censé mesurer. Or, les fondements du développement humain sont les travaux d'Amartya Sen qui soutiennent le fait que les caractéristiques individuelles définissent des besoins diffé​rents mais aussi les capacités à transformer un bien en un certain niveau de bien-être.

1. Mahbub ul Haq est le père du Rapport mondial sur le développement humain réalisé par le PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) chaque année depuis 1990.

J. Accardo, F. Mura, et G. de Peretti, L'Indice de développement humain, une approche individuelle, INSEE, 11ème colloque de comptabilité nationale, 19 janvier 2006.



1) Quelle est la différence d’objectif entre le PIB par habitant et l’IDH ?

Il a le mérite de démontrer que le développement ne se réduit pas au PIB, qu’il ne se réduit pas à du quantitatif, que la mesure du développement doit aussi prendre en compte des éléments plus qualitatifs (santé, éducation notamment).

2) Reconstituez à partir du texte la méthode de calcul de l’IDH ?
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PIB/habitant en PPA.

	Réaliser des comparaisons internationales de niveau de vie

Les comparaisons des données internationales sont indispensables pour comparer le niveau de l'activité économique, le niveau de développement, le niveau de vie, le mode de vie... Cette démarche ne pose aucun problème lorsque les données sont exprimées en unités physiques (population, tonnes de blé ...). Par contre, les comparaisons de données internationales comme le PIB, la FBCF, les exportations.... exprimées en unités monétaires, se heurtent à deux difficultés majeures - les données nationales brutes sont exprimées en monnaie nationale - les différentes monnaies nationales ont des pouvoirs d'achat différents. Certaines conversions sont donc nécessaires pour pouvoir comparer ces données.

Solution : convertir les données nationales en une même monnaie grâce au taux de change courant – celui constaté sur le marché des changes.

Si la comparaison des données des pays de l'UE ne pose plus de problème pour les pays ayant adopté l'euro, le problème demeure entier pour toutes les autres données internationales. On doit alors convertir les données nationales en $ par le biais des taux de change. 

Exemple :

PIB français en 2001 = 1 463,7 milliards d’euros.

Si le taux de change est de 1$=11175€, alors le PIB français en 2001 en $ est de 1 463,7 / 1,1175 = 1 309,8 milliards d’€.

De nombreuses comparaisons internationales sont réalisées avec cette méthode, MAIS elle présente deux limites sérieuses :

· la forte volatilité des taux de change ;

· le fait que le dollar n’a pas le même pouvoir d’achat (quantité de biens que l’on peut se procurer avec une somme donnée) selon les pays.

Les taux de change peuvent être très fluctuants. Sous l'effet d'une variation de son taux de change, un pays peut voir son PIB, ou toute autre variable, augmenter ou baisser lors de sa conversion en $.

Exemple : 

PIB en euros

1 000

1 000

Taux de change courant

1€=1$

1€=0,9$

PIB en dollars

1 000

900

Dans ce cas, le PIB du pays, exprimé en $, est inférieur de 10%. Mais ceci ne signifie pas que la richesse produite par le pays ait baissé. Ce n'est, en fait, que le résultat de la conversion du PIB en $, le taux de change ayant perdu 10%. II est donc nécessaire d'utiliser des taux de change constants.

Deuxième problème : toutes les monnaies n'ont pas le même pouvoir d'achat. Avec 1 $, on peut acheter des quantités différentes d'un même bien aux États-Unis et en France par exemple. Pour pouvoir comparer les indicateurs économiques de plusieurs pays et en tirer des conclusions sur leur niveau de vie, il est nécessaire de prendre en compte ce problème. Pour cela, les différents indicateurs doivent être convertis à l'aide d'un taux de change fictif appelé « parités de pouvoir d'achat » (PPA).

PPA = Taux de change fictif qui rend équivalent le prix d’un panier de biens dans chaque pays
Pour quantifier les différences de prix entre les pays, on relève le coût d'un « panier» de biens et de services analogues dans chacun des pays.

Exemple : Si l'on constate que le même panier vaut 10 $ dans un pays A et 5 € dans un pays B, on peut conclure que le pouvoir d'achat de la monnaie du pays B est deux fois plus important que celle de A.​
Les PPA permettent ainsi d'obtenir un nouveau taux de conversion monétaire éliminant les différences de niveaux de prix entre les pays et permettant de réelles comparaisons en volume.

Il faut noter que les estimations de PPA sont faites conjointement par la Banque mondiale, l'OCDE et Eurostat pour l’UE. Pour des comparaisons mondiales, le pays de base choisi est les États-Unis, pour l'Union européenne, c'est l’UE, soit les 15 pays. Dans le cadre de l'UE les indicateurs économiques sont exprimés en une monnaie commune fictive appelée « standard de pouvoir d'achat » (SPA).

L'utilisation des taux de PPA revient souvent à valoriser les indicateurs des pays en développement et réduit l'écart existant entre eux et les pays développés.

Exercice polycopié n°3

Le principe du calcul en PPA est de permettre de comparer le pouvoir d’achat dans des pays dont le niveau des prix est différent.

Dans un pays x, le PIB par habitant est de 20 000 euros, et dans un pays y il est de 30 000 dollars. Le taux de change est de 1 euro = 1 dollar.

Par ailleurs, la comparaison du prix d’un même panier de biens dans les deux pays a révélé les résultats suivants : dans le pays x, le panier de biens coûte 100€ alors que dans le pays y il coûte 300$.

1) En utilisant le taux de change courant, quel pays vous semble le plus riche ?

A priori, les habitants du pays y sont deux fois plus riches en moyenne que celui du pays x, car le PIB par habitant, en dollar comme en euro, y est deux fois plus élevé.

2) Calculer le taux de change PPA.

Par conséquent, il faut deux fois plus d’argent pour consommer en fait la même quantité de biens et de services que dans le pays x.

3) En utilisant ce taux de change PPA, quel pays vous semble le plus riche ?
Au final, en terme de pouvoir d’achat, 40 000 dollars dans le pays y permettent d’acheter moins (100 fois le panier de biens) que 20 000 euros dans le pays x qui permettent d’acheter 200 fois le panier de biens.

En PPA, on dira donc que le PIB par habitant du pays x est supérieur au PIB par habitant du pays y. C’est donc en réalisant des calculs en PPA que l’on peut faire des comparaisons internationales.


La mesure consiste pour chaque indicateur à établir une échelle allant de zéro, pour la situation la moins favorable, à 100, pour la situation la plus favorable, et à classer ensuite les pays sur cette échelle. Par exemple, pour l’espérance de vie, si les valeurs extrêmes sont 25 et 85, un pays ayant une espérance de vie de 55 ans se verra attribuer pour cet indicateur l’indice 50. 
On notera que le PIB par habitant subit un traitement particulier. On considère en effet que l’utilité d’une unité de PIB décroît passé un certain seuil. Arbitrairement, ce seuil est fixé au revenu mondial par habitant. Au-delà de ce seuil, le PIB/habitant subit un abattement progressif au fur et à mesure qu’il s’élève. Ce traitement tend à minorer le poids de l’indicateur de niveau de vie sur l’IDH, notamment pour les pays aux revenus artificiellement élevés comme les pays du Golfe, et donc à majorer le poids des deux indicateurs sociaux.

La valeur 0 correspond à la valeur la plus faible observée au cours de 30 dernières années. La valeur 1 est celle qui correspond à la valeur la plus élevée attendue dans les 30 années à venir.


3) Quelles sont les critiques faites à cet indicateur ?

Il semble réduire le concept de développement humain aux progrès de l’instruction, de la santé et du niveau de vie. Se trouve ainsi occultée son acception plus large et plus complexe : le développement humain, c’est le renforcement des capacités qui élargissent les possibilités offertes aux individus de mener une vie qui leur semble digne de l’être.

Malgré maints efforts pour expliquer que l’idée est plus large que l’indicateur, le développement humain demeure assimilé à l’IDH, ce qui amène bien souvent à fermer les yeux sur les libertés politiques, la participation à la vie sociale et la sécurité physique. Or, ces possibilités sont aussi universelles et aussi fondamentales que savoir lire et écrire ou que la santé. Si elles ne figurent pas dans le calcul de l’IDH, c’est parce qu’il est difficile de leur donner une expression chiffrée et non parce qu’elles seraient d’une quelconque manière moins importantes pour le développement humain.

Limite de l’IDH doc 3 p.26 Bordas.
4) Quel est le point commun entre tous les indicateurs utilisés pour calculer l’IDH ? Pouvez-vous en déduire une critique supplémentaire que l’on peut faire à l’IDH ? 

Quoiqu’il constitue un progrès dans la mesure du développement, l’IDH, comme le PIB par habitant, présente l’inconvénient d’être une moyenne ne permettant pas de connaître la répartition de la richesse à l’intérieur du pays. 
Etant une moyenne, l’IDH ne rend pas compte des inégalités économiques, culturelles et de santé qui traversent un pays. Ce n’est en  effet pas la même chose par exemple d’avoir un pays dont l’espérance de vie moyenne est de 70 ans avec des variations très faibles selon les catégories sociales et d’avoir un pays avec la même espérance de vie moyenne mais avec un tiers de la population qui vit 90 ans et les deux tiers qui vivent 57,5 ans. Même chose pour la durée des études et pour les revenus. 

Autre exemple : Etats-Unis IDH des Noirs = 0,805 Blancs=0,965

Ainsi, en 1996, le Canada était le pays le mieux placé du monde en termes d’IDH, alors qu’un sixième des enfants y vivaient en dessous du seuil de pauvreté. Il semble donc nécessaire d’adjoindre à l’IDH d’autres indicateurs permettant de mieux cerner la réalité socio-économique des différents pays.

Document polycopié n°7 Des indicateurs complémentaires pour mesurer le développement
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	IPH-1
	· Probabilité de décéder avant 40 ans

· Taux d’alphabétisation  des adultes

· Accès aux moyens indispensables à l’existence (accès à un point d’eau aménagé).

Il est exprimé en % de la population.

	
	IPH-2

Concerne uniquement les PDEM

(Pays développés à économie de marché)
	· Probabilité de décéder avant 60 ans

· Part de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté

· Part des chômeurs de longue durée dans la population active.

	
	IPF (Indicateur de participation des femmes)


	· Pourcentage de femmes parmi les parlementaires, les membres du gouvernement, les dirigeants d’entreprise et les membres de la haute fonction publique

	
	ISDH (indicateur sexo-spécifique de développement humain)
	· Reprend les critères de l’IDH mais mesure les écarts entre hommes et femmes dans chaque domaine.

	Mis en place par deux universitaires
	ISS (Indicateur de santé sociale)
	Ils utilisent les indicateurs suivants :

· Enfants : Mortalité infantile – Maltraitance des enfants – Pauvreté infantile

· Adolescents : Suicide des jeunes – Usage de drogues – Abandon d’études universitaires – Enfants nés de mères adolescentes

· Adultes : Chômage – Salaire hebdomadaire moyen – Couverture par l’assurance maladie

· Personnes âgées : Pauvreté des plus de 65 ans – Espérance de vie à 65 ans

· Tous âges : Délits violents – Accidents de la route mortels liés à l’alcool – Accès à un logement d’un prix abordable – Inégalités de revenu familial


1) Qu’apportent ces indicateurs à l’évaluation du développement ?

Ils apportent des éléments que ne prend pas en compte l’IDH dans la mesure du développement. Mesure de la pauvreté pour l’IPH1 et l’IPH2. Mesure des inégalités de sexe pour l’ISDH et IPF.

L’ISS quant à lui cherche à multiplier les indicateurs de bonne ou mauvaise santé sociale d’un pays.

2) Que conclure de la multiplicité de ces indicateurs de développement ?
Développement est multidimensionnel, donc nécessité de nombreux indicateurs complémentaires pour l’appréhender au mieux.

[image: image6.png]Tableau 1. Classement des pays développés
selon quatre indicateurs

Classement Classement Pauvreté : Indicateur
1DH selonle  IPH-2 de participation
2002 Pl&/hab.  (2002) des femmes/hommes
(PPA) 1PF (2002)
(2002)
1. Novége 2 1. Suede 1. Norvége
2. Suede 20 2. Norvége 2. Suede
3. Australie 11 3. Pays-Bas 3. Danemark
4. Canada 8 4. Finlande 4. Finlande
5. Pays-Bas 10 5. Danemark . PaysBas
6. Belgique 12 6. Allemagne 6. Isande
7. Isande 7 7. Luxembourg 7. Belgique
8. Etats-Unis 4 8. France 8. Australie
9. Japon 14 9. Espagne 9. Allemagne
10. Irande 3 10. Japon 10. Canada
11, Suisse 6 1. italie 11. Nouvelle-Zélande
12. Royaume-Uni 19 12, Canada 12. Suisse
13. Finlande 18 13. Belgique 13, Autriche
14, Autriche 9 14, Australie 14, Etats-Unis
15. Luxembourg 1 15. Royaume-Uni 15, Espagne
16. France 15 16. Iriande 16. Iriande
17. Danemark 5 17, Etats-Unis 17. Bahamas
18. NowvelleZdande 22 18. Royaume-Uni
19. Alemagne 13 19. Costa Rica
20. Espagne 3 20, Singapour
21 talie 7 21. Argentine

Source : Rapport 2004 du PNUD,

Lecture : pour chacun de ces quare indicateurs, e pays classé en téte est el qui ait
le «mieux ». Ainsi, en matiére de pauvret humaine, a Suzde est en tete en ce sens que
est le pays ois il y a le moins de pauvreté selon cet indicateur,




Les Etats-Unis se trouvent 8e en terme d’IDH. En effet, le poids du PIB/habitant est important dans la mesure de l’IDH. 
En revanche, les Etats-Unis malgré leur richesse moyenne par habitant sont mal classés pour l’IPH-2. Cela met en évidence les inégalités importantes dans ce pays subies par certaines populations : Noirs et dans une moindre mesure Latinos.

Au niveau de la participation des femmes, les Etats-Unis n’occupent pas non plus un rang très élevé.

Encore une fois, la multiplicité des indicateurs nous donnent une vision plus large de la réalité du développement humain d’un pays.
Synthèse des documents polycopié n°3, 4, 5
- PIB/habitant très insuffisant comme mesure du développement

- IDH : niveau de revenu (PIB/habitant) + niveau d’éducation + niveau de santé de la population

- IDH mieux que PIB car prend en compte des éléments qualitatifs.

- Mais IDH limites aussi : c’est une moyenne qui peut cacher des inégalités de santé, d’éducation, de revenus. Laisse de côté des éléments importants du développement humain (définition).

- Idéal : multiplier les indicateurs pour embrasser la totalité de cette notion complexe qu’est le développement (IPH…).

3) Croissance et développement : deux phénomènes qui interagissent
Quels sont les effets positifs de la croissance ? Est-elle toujours synonyme de développement ? Le développement n’agit-il pas en retour sur la croissance ? 

a) La croissance, condition nécessaire du développement…

Document 6 p.16               De la croissance au développement
La croissance économique contribue à vaincre la pauvreté de deux manières. Tout d'abord, elle augmente directement le revenu moyen des ménages. [...] Dans l'histoire économi​que, la croissance a ainsi souvent permis aux populations démunies de s'élever au-dessus du seuil de pauvreté. Pourtant, ces bienfaits ne sont pas automatiques. Ils peuvent être réduits à néant si les inégalités de revenus augmentent et si les pauvres ne sont pas invi​tés au partage des fruits de la croissance. [...] Il est à noter que c'est lorsque les inégalités de revenus initiales sont faibles que la croissance économique réduit le plus la pauvreté moné​taire.

Cette croissance agit aussi de manière indi​recte : elle diminue la pauvreté non moné​taire en augmentant les revenus de l'État, et en permettant ainsi d'accroître les investisse​ments publics en faveur de l'éducation, l’infrastructure de base, la lutte contre les mala​dies et la santé (en particulier concernant les soins maternels et pédiatriques). En plus d'atténuer la pauvreté non monétaire, ces investissements accélèrent la croissance éco​nomique en relevant la qualification et la productivité de la main-d'oeuvre - et donc les revenus marchands des pauvres. [...] Certains pays pauvres ont réalisé des progrès spectaculaires dans l'éducation et la santé en élevant ces domaines au rang de priorités. Néanmoins, seule la croissance peut péren​niser ces progrès, car tôt ou tard, dans une économie en stagnation, le déficit budgétaire finit par éclipser les autres considérations. En bref : les investissements publics au service des populations pauvres stimulent la crois​sance économique, qui de son côté confère un caractère durable à ces investissements.

PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2003, Economica, 2003.
1) Retrouvez dans ce texte les trois éléments de calcul de l’IDH vus en cours.

· Revenu moyen des ménages : PIB/habitant.
· Education : hausse du taux d’alphabétisation et du taux de scolarisation grâce aux investissements publics dans ce domaine.

· Santé : hausse de l’espérance de vie grâce aux investissements publics dans un système de soin et de protection sociale.

2) Construisez un schéma d’implication montrant comment la croissance peut favoriser le développement.











· Pauvreté monétaire : insuffisance des ressources monétaires.
· On peut définir un seuil de pauvreté monétaire absolue : par exemple le PNUD retient le seuil de 1$ par jour.

· Mais le plus souvent, on utilise un seuil de pauvreté relatif (50% du revenu médian pour l’Insee, 60% pour l’UE). Rappel revenu médian : revenu qui partage la population en deux parties de taille égale (50% se trouvent au dessus de ce revenu médian et 50% se trouvent en dessous).

Mais la pauvreté peut être définie de manière plus large qu’en s’en tenant à la seule pauvreté monétaire. L’UE donne par exemple cette définition : « sont pauvres les individus, les familles et les groupes de personnes dont les ressources (matérielles, culturelles, sociales) sont si faibles qu’ils sont exclus des modes de vie minimaux acceptables dans l’Etat membre dans lequel ils vivent ». Cette définition inclut la pauvreté non monétaire : éducation, infrastructures (accès à l’eau, à l’électricité, à des moyens de transport…), santé.
3) A quelles conditions la relation croissance ( développement se vérifie-t-elle ?

Cette relation croissance(développement est vérifiée sauf :
- lorsque les inégalités de revenu augmentent ;

- lorsque l’éducation et la santé ne sont pas les priorités d’un pays, en particulier lorsque les fonds publics sont consacrés à des dépenses militaires ou font l’objet de détournement frauduleux ;

- lorsque la croissance n’est pas pérennisée, engendrant « un déficit budgétaire qui finit par éclipser les autres considérations ».

4) Comment, en retour, la hausse du revenu moyen des ménages ainsi que des investissements publics peut-elle stimuler la croissance économique ?

Arguments pour le 3)c).

En retour, la croissance peut être stimulée par : 

· la hausse du revenu moyen des ménages qui permet dans un premier temps « de s’élever au-dessus du seuil de pauvreté » et « d’augmenter ainsi la demande en biens et services de consommation (alimentation, logement, habillement, biens d’équipement, etc.), puis par la suite de créer une épargne nationale conférant un nouvel élan à la croissance, mais aussi d’abaisser la fécondité libérant de ce fait la société d’une économie de subsistance (moins de bouches à nourrir, donc plus de revenus par unité de consommation, possibilité d’épargner) ;
· hausse du niveau de vie permet aux familles de se passer du travail des enfants et donc de les envoyer à l’école, ce qui accroît le niveau de qualification, ce qui est favorable à la productivité et donc à la croissance.
· la hausse des investissements publics (santé, éducation) qui permet une amélioration des capacités productives des individus « en relevant la qualification et la productivité de la main-d’œuvre ». En effet, les premières conditions d’une productivité élevée sont que les masses populaires soient alphabétisées, en bonne santé, et suffisamment bien nourries. De même Amartya Sen montre que « Savoir lire et compter facilite la participation au processus d’expansion économique (comme l’illustrent entre autres les exemples japonais ou thaïlandais). Pour s’insérer dans les échanges mondiaux, il est crucial de pouvoir se plier à des normes telles que « le contrôle de qualité » que la main-d’œuvre analphabète maîtrise mal. ».

Document 7 p.17
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1. Faites une phrase avec les données entourées
dans le tableau.

2. Montrez, 4 Uaide de données choisies, que le
niveau du PIB par habitant en 2003 influence consi-
dérahlement le niveau de développement atteint.

3. Comparez des données de 2003 : pourguoi le
Botswana, avec un PIB/hab supérieur a celui du
Brésil, a-t-il néanmains un IDH plus faible ?

4. Montrez, sur la période 1975-2003, que ta crois-
sance favorise en géneral une progression de UIDH,
mais que cette relation est parfois mal vérifie.





1) Faites une phrase avec les données entourées dans le tableau.

D’après le PNUD, le PIB/habitant de la Norvège était en 2003 de 37 670 $ PPA. Ce pays occupait le 3ème rang mondial en terme de  PIB/habitant.
En 2003, la Norvège avait un IDH de 0,963 et se situait au premier rang mondial du classement en terme d’IDH.

2) Montrez à l’aide de données choisies que le niveau du PIB par habitant en 2003 influence considérablement le niveau de développement atteint.
Deux choses à montrer : 
· le classement en trois groupes de niveau de développement (élevé, moyen, faible) ne bouleverse pas le classement par niveau de PIB/habitant (2e colonne) ;

· les rangs de classement pour chacun des pays (3e et 8e colonnes) restent en général identiques à quelques places près.

3) Comparez des données de 2003 : pourquoi le Botswana, avec un PIB/hab supérieur à celui du Brésil, a-t-il néanmoins un IDH plus faible ?
Question à qui donne des arguments au 3)b).
Le Botswana a un PIB/habitant supérieur de 924 $ par rapport à celui du Brésil en 2003 ; toutefois, son niveau d'IDH est inférieur de 0,227 point à celui du Brésil, ce qui le fait régresser de la 61e place à la 131e place.

L'explication réside dans la comparaison des résultats obtenus dans les composantes non économiques du calcul de l'IDH :

- une espérance de vie moindre (36,3 ans contre 70,5 ans /4e colonne) qui s'explique notamment par la pandémie de sida en Afrique ;

- un taux de scolarisation dans le primaire (81 contre 97% / 5e colonne) et un taux d'alphabétisation des adultes (78,9 contre 88,4 % / 6e colonne) plus faibles qui s'expliquent par des investissements publics éducatifs plus récents.
4) Montrez sur la période 1975-2003, que la croissance favorise en général une progression de l’IDH, mais que cette relation est parfois mal vérifiée.

Ici, on compare des variations relatives. Dans les trois premières questions, nous comparions des valeurs absolues.

Sur la période 1975-2003 (2 dernières colonnes) : 
- la croissance favorise une progression de l'IDH : par exemple, au Bangladesh, une croissance annuelle moyenne de 1,9 % durant 28 ans a fait progresser le niveau d'IDH de 0,175 point ; à l'inverse, la croissance négative qu'a connue la Zambie sur cette période (- 1,9 % par an en moyenne) engendre un recul de son score d'IDH (- 0,074 point) ;

- cette relation est parfois mal vérifiée : par exemple, le Tchad connaît une très faible croissance (0,1 °/, par an en moyenne) comparée à celle du Botswana (+ 5,1 %) mais son score d'IDH progresse davantage que celui du Botswana (+ 0,072 point contre + 0,061) ; par ailleurs, un pays comme le Niger voit son score d'IDH progresser (+ 0,045 point) malgré une croissance négative (- 1,8 % par an en moyenne).

En général, dans un sujet de bac, ce type de tableaux peut vous donner des arguments pour le I) (croissance et IDH sont positivement corrélées) et pour le II) (ce n’est pas toujours le cas, tout dépend de l’utilisation des richesses produites).
	Document polycopié n°9     La croissance réduit la pauvreté

Evolution de la proportion de pauvres entre 1987 et 1998, en points de pourcentage

Revenu inférieur à 1$ par jour

Revenu inférieur à 2$ par jour

Pays à bas revenu

Pays à revenu moyen

Pays à bas revenu

Pays à revenu moyen

Pays à croissance négative

0,9

1,5

-0,4

2,3

Pays à croissance lente

-0,8

0,9

-1,7

0,5

Pays à croissance rapide

-5,4

-3,0

-14,3

-12,1

Pays à croissance très rapide

-11,8

-8,0

-18,3

-16,7

                         Fond monétaire international, World Economic Outlook, mai 2000.
	1) Faites une phrase présentant l’information apportée par la donnée en gras.

2) Justifiez le titre du document à l’aide des données du tableau.




1) Dans les pays à bas revenu à croissance très rapide, la proportion de très pauvres (revenu inférieur à 1$ par jour) a diminué de 11,8 points. Dans le même temps, la proportion de pauvres (revenu inférieur à 2$ par jour) a diminué de 18,3 points.
2) Quel que soit le type de pays (pays à bas revenu ou à revenu moyen), ce tableau nous montre que plus la croissance est rapide, plus la diminution de la proportion de pauvres est rapide. 
Remarque : nous sommes ici devant une conception absolue de la pauvreté. Nous ne savons pas à partir de ce tableau si la pauvreté relative diminue.

Remarque 2 : selon certains chercheurs, la croissance n’est pas nécessaire et pas suffisante pour réduire la pauvreté dans les pays développés. C’est plus une question de redistribution des revenus, de processus sociaux et politiques. Mais dans les pays pauvres (pays dans lesquels la majorité des individus sont pauvres), la croissance est indispensable à une réduction de la pauvreté. Il est nécessaire dans ce cas d’accroître fortement les ressources disponibles pour obtenir une réduction sensible de la pauvreté.

La croissance semble donc permettre une réduction de la pauvreté absolue.

Souvent, il y a donc croissance et développement à la fois : les quantités produites augmentent et la société parvient à utiliser ces richesses pour améliorer le bien-être du plus grand nombre, réduire les inégalités, transformer ses structures de manière à ce que la croissance économique puisse se poursuivre. Il est évidemment plus facile pour un pays de se développer quand les quantités produites augmentent que quand elles sont stables ou, encore pire, diminuent. Il est donc difficile d'envisager qu'il y ait croissance à long terme sans développement. 
 Mais nous allons voir que produire plus (la croissance économique) ne peut pas être présenté comme une condition suffisante de l’amélioration des conditions de vie de la population.
b) … mais pas suffisante

	Document polycopié n°10        La croissance sans développement

La croissance économique est une condition nécessaire du développement, puisqu'elle seule permettra d'améliorer les niveaux de vie, d'aug​menter « l'étendue des choix humains » [...], de dégager des ressources en faveur de la santé, de l'éducation, et d'accroître l'indépendance écono​mique nationale en rendant l'aide étrangère moins nécessaire. Mais elle n'est pas une condition suffisante du développement, au moins à court terme, si elle n'est accompagnée de politiques visant à une réduction directe de la pauvreté. En effet, la croissance peut aller de pair avec un accroissement des inégalités, une détérioration des conditions de vie pour les plus pauvres, la misère et la répression politique et sociale. On parlera alors de « croissance sans développement ». Il serait abusif, cependant, d'imputer la responsabilité du « mal développement » [...] à la croissance économique, les divers aspects de la dégradation sociale que l'on vient d'énumérer se produisant également, et étant probablement pires, dans des pays où la croissance a été faible ou nulle. À long terme, une croissance continue s'est toujours accompagnée d'une amélioration pour toutes les catégories sociales.

Jacques BRASSEUL, Introduction à l'économie du développement, coll. Cursus, Armand Colin, 1989.

1) Donnez des exemples de mesures politiques visant à réduire la pauvreté.

2) En quoi des inégalités fortes empê​chent-elles que la croissance se traduise par une meilleure satisfaction des besoins fondamentaux ?
3) Comparez la situation de l'Arabie Saoudite et de la Thaïlande. Comment pouvez-vous l'expliquer ?
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1)

Institution d’un impôt sur le revenu progressif et d’une redistribution verticale en faveur des plus pauvres (RMI par exemple).
La croissance doit permettre de prélever une partie des richesses des ménages à hauts revenus pour les redistribuer aux ménages pauvres.
Si l’on entend le terme « pauvreté » dans un sens plus large incluant la pauvreté non monétaire, alors on peut évoquer l’institution d’une scolarisation de masse ou d’un système de protection sociale basé sur la solidarité collective.

2) 

Si le surcroît de richesse produite est accaparée par une minorité de la population, le niveau de vie moyen a beau augmenter, le sort des plus pauvres peut ne pas être amélioré.

De même, si les richesses supplémentaires dégagées par la croissance ne sont pas utilisées pour développer des infrastructures publiques, la santé, l’éducation, alors les besoins fondamentaux peuvent rester inassouvis.

3) 

Ecart très important de PIB/habitant en faveur de l’Arabie Saoudite. Pourtant la Thaïlande parvient à atteindre un même niveau d’IDH.
Le secret se situe toujours dans l’utilisation qui est faite des richesses produites. Arabie Saoudite, richesse pétrolière accaparée par une minorité qui la dilapide en biens de luxe plutôt que pour améliorer le sort de la majorité de la population.

Document polycopié n°11
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P NUD, 2005.
1) Faites une phrase avec l’Inde.
Echelle semi-logarithmique.
Cette échelle est utilisée pour pouvoir représenter sur un même graphique des valeurs très éloignées (ici de 600 à 50 000).
La distance séparant la valeur 10 de la valeur 100, la valeur 10 de la valeur 1 000 seront identiques car sont en fait utilisés les logarithmes décimaux de ces dernières.
Log de base 10.

Log X = Y.

Y = la puissance à laquelle il faudrait élever le nombre 10 pour obtenir X.

Donc Log 1 = ? ( 0 car 100 = 1

Log 10 = ? ( 1 car 101 = 0
L’échelle est ici construite à partir de log 500 = 2,7 ; log 1 000 = 3 ; log 10 000 = 4 ; log 50 000 = 4,7. 
D’après le PNUD, en 2003, l’Inde avait un PIB/habitant de 3 000$.

2) Montrez qu’il existe une certaine corrélation entre le PIB/habitant et le taux de mortalité infantile.

On observe que les pays ayant le plus fort PIB/habitant semblent avoir les plus faibles taux de mortalité infantile.

3) Nuancez votre réponse précédente en trouvant un ou deux exemples pertinents.
Côte-d’Ivoire/Moldavie. Même PIB/habitant et pourtant taux de mortalité infantile très supérieure en Côte-d’Ivoire.
Papouasie-Nouvelle Guinée et Etats-Unis : même taux de mortalité infantile alors que le PIB/habitant des Etats-Unis très supérieur. Etats-Unis : les inégalités économiques et sociales sont importantes. Problème de répartition du PIB. PIB/habitant est une moyenne et ne dit rien des inégalités dans un pays. Une partie de la population n’a pas d’assurance maladie, d’où problèmes de santé. Situation des Noirs aux USA (voir Katrina).

Trouvez deux pays qui ont des valeurs identiques sur un des axes et des valeurs différentes sur l’autre axe.
Le niveau du PIB/habitant résulte de la croissance. Donc nous avons montré que la croissance économique doit permettre d’améliorer le système de santé. Mais cela est loin d’être automatique.

Encore une fois, le choix quant à l’utilisation des fruits de la croissance est primordial.

c) Le développement humain favorise la croissance
Document 8 p. 17         Le développement humain, une condition nécessaire de la croissance économique dans les pays les moins avancés (PMA)
D'après le Rapport de 1990 de la Banque mondiale, à long terme, à moins d'investir davantage dans le capital humain des pau​vres, la lutte contre la pauvreté a peu de chances de réussir. [... ]

L’amélioration de la nutrition et de la santé, par exemple, allonge le temps pendant lequel les pauvres sont aptes à travailler. [...]

Par conséquent, la construction et le déve​loppement des infrastructures physiques nécessaires (des dispensaires de soins de santé primaires, des écoles élémentaires, etc.) constituent une priorité absolue, surtout en milieu rural. La fourniture d'eau potable et d'autres services essentiels d'assainissement et de lutte contre les maladies sont également primordiaux. [...] Mais ces interventions de l'État doivent être financées. Le Rapport de 2000-2001 souligne qu'une « redistribution publique efficace requiert la volonté et la capa​cité d'accroître les recettes fiscales, particuliè​rement celles provenant des non-pauvres. » [...] L’État a donc un rôle à jouer en venant en aide aux communautés dans les périodes d'insécurité et en assurant 1e minimum aux laissés-pour-compte de la croissance.

Christophe Ehrhart, Croissance, redistribution et lutte contre la pauvreté: l'évolution non-linéaire de l'approche de la Banque Mondiale, Travaux de recherche du CEMAFI 2004/14, 2004.

1) Relevez dans ce texte les éléments constitutifs du capital humain.
La santé des travailleurs fait partie du capital humain de même que leur niveau de qualification (à noter qu’on insiste souvent plutôt sur la qualification)
Capital humain : capacités physiques ou intellectuelles d’un individu ou d’un groupe d’individus favorisant la production d’un revenu (monétaire ou extra-monétaire). 

Notion due à Gary Becker, économiste libéral, dans les années 1960. Idée que les différences de revenus perçus par les salariés proviendraient d’investissements différents en capital humain (formation). Idée que les individus feraient des calculs coûts/rendements (coût = temps et argent consacré à se former + manque à gagner du fait que l’on ne travaille pas quand on étudie ; rendements = surcroît de revenus pour l’individu). Très discutable : les individus agissent-ils tels que les décrits Gary Becker ? Adoptent-ils ce type de calculs ?
2) Montrez comment l’investissement dans le capital humain peut favoriser la croissance du niveau de vie par habitant.

Fort capital humain : travailleurs plus productifs donc hausse de la productivité et de la croissance (théorie de la croissance endogène). Nous reparlerons de cela dans un prochain chapitre sur les sources de la croissance.

« La connaissance aide à comprendre le fonctionnement des machines et à s’en servir efficacement. Plus généralement, l’éducation aide à installer un rapport rationnel à l’activité économique : recherche systématique des solutions les plus économes en temps ou en énergie, ouverture d’esprit face au changement et à l’innovation, croyance en la capacité de l’esprit humain à résoudre les problèmes à partir de l’expérience et de la logique. De plus, les connaissances techniques spécialisées améliorent directement l’efficacité du travail, qu’il s’agisse des méthodes de production, de gestion, de commercialisation ou de financement. Cependant, pour un pays en développement, quel niveau de formation privilégier ? Il semble clair que ces pays ont d’abord besoin d’une main-d’œuvre capable d’assumer des tâches de production relativement simples, de manière à pouvoir utiliser les techniques étrangères dans les industries de main-d’œuvre et attirer les investissements directs étrangers. Ils ont plus besoin de techniciens, d’employés et d’ouvriers qualifiés que de chercheurs de haut niveau. 

L’investissement éducatif doit donc se concentrer sur le primaire et le secondaire. » Parienty, l’éducation soutient-elle la croissance ?, Alter éco n°251, octobre 2006.

3) Quels sont les investissements publics requis pour assurer un progrès du capital humain ?
Système de santé et système scolaire, infrastructures qui permettent de développer les voies de communication (le capital humain est produit par des effets externes).
4) Comment un Etat peut-il financer cette politique ?

Par les prélèvements opérés auprès de ceux qui peuvent payer, à savoir les ménages aux revenus les plus élevés.
En ce sens, la croissance, qui permet de dégager des ressources pour l’Etat, encourage les investissements publics dans la santé et l’éducation, ce qui renforce le capital humain et donc la croissance. Cercle vertueux.
Deux arguments supplémentaires pour montrer l’influence du développement humain sur la croissance :

· Une meilleure santé favorise l’investissement dans le capital humain car l’horizon de vie est plus long. Vous n’allez pas consacrer 25 ans à étudier si votre horizon de vie est à 35 ans comme dans certains pays d’Afrique Sub-saharienne.

· Une meilleure santé de la population et notamment une réduction de la mortalité a tendance à réduire la fécondité (transition démographique), ce qui peut permettre aux femmes de participer à la sphère productive.

· Hausse du niveau de vie, donc il est moins nécessaire de faire travailler les enfants, ce qui pousse les familles à les envoyer plus facilement à l’école, ce qui renforce le capital humain et la croissance.

Idée que le développement humain peut venir soutenir la croissance, cercle vertueux, processus cumulatif.

On retrouve notre première définition du développement avec l’idée que c’est un phénomène qui accompagne et favorise la croissance.
4) Les inégalités de croissance et de développement entre pays

La croissance et le développement sont-ils des phénomènes uniformément répandus sur la planète ? Ne se trouve-t-on pas au contraire devant une fracture sociale mondiale ? Les inégalités de niveau de vie ont-elles tendance à se réduire (thèse du rattrapage bien illustrée par la Chine et l’Inde) ou continuent-elles de se creuser ? 
Ces questions sont essentielles entre autres car un monde de pauvreté ne peut être un monde de paix. Ces inégalités mondiales sont à la base de la plupart des conflits meurtriers qui se sont développés dans les pays les plus pauvres.
Document polycopié n°12    Des inégalités mondiales de revenus qui ne se réduisent pas significativement

Certains affirment que les inégalités mondiales de revenus explosent. Les plus riches s’enrichissent toujours plus, pendant que les plus pauvres ne sortent pas de la grande pauvreté. Pour d’autres, ces inégalités régressent grâce au formidable rattrapage de la Chine, de l’Inde et de quelques autres grands pays émergents. Dialogue de sourds ? Mauvaise foi ? Pas vraiment, ou pas seulement. Selon le type d’inégalité, les concepts et les méthodes retenus, ces deux points de vue peuvent se défendre. Et même se compléter pour un diagnostic plus complexe mais plus juste. Qui n’incite pas à l’optimisme.
On trouve en 2004 un rapport de 33,5 entre les 10% des pays les plus riches (PIB/habitant ( 29 000$ PPA) et les 10% des pays les plus pauvres (PIB/habitant <1 800$ PPA).  En moyenne et en termes de pouvoir d’achat, un habitant du groupe des 18 pays riches est 33,5 fois plus riche qu’un habitant moyen du groupe des 30 pays pauvres.
Comment ce rapport a-t-il évolué entre les deux mêmes groupes de pays ? Il a fortement progressé puisqu’il était « seulement » de 23,9 en 1995. Et, sur une plus longue période, d’autres constats vont dans le même sens. Ainsi, selon Angus Maddison, entre 1973 et 2001, le PIB/hab. aurait progressé de 69 % en Europe de l’Ouest et du Nord (et presque autant pour les Etats-Unis), mais seulement de 6 % dans l’ensemble du continent africain. (…)
Mais, dans une course cycliste, si l’écart se creuse entre ceux qui mènent une échappée et les derniers, mais qu’en revanche une partie importante du groupe intermédiaire tend à rattraper les coureurs de tête pendant qu’une autre décroche, comment porter un diagnostic sur l’évolution globale des écarts ? Par exemple, la Chine et l’Inde (soit, ensemble, 37,5 % de la population mondiale) se rapprochent nettement du groupe de tête. Le rapport du PIB/hab. du groupe des 22 pays " riches " à celui de la Chine est passé de 7,7 en 1995 à 5,6 en 2004, et pour l’Inde, on est passé de 15,9 à 10,5. C’est considérable en si peu d’années, mais c’est encore plus spectaculaire sur une période plus longue. (…)
Donc si l’on tient compte de la population de chaque pays et que l’on pondère les résultats par celle-ci, les inégalités ont tendance à décroître principalement en raison du formidable essor économique de la Chine. (…)
Les inégalités précédentes (inégalités entre pays, pondérées ou non) sont mesurées à partir des PIB/hab. par pays ou par groupes de pays. On ignore donc par définition les inégalités à l’intérieur de chaque pays. Il se pourrait très bien que les inégalités entre pays restent stables, ou même que certaines diminuent, alors qu’à l’intérieur de chacun des pays (ou de beaucoup d’entre eux), elles progressent. Dans un tel scénario, les inégalités entre tous les citoyens du monde (dites inégalités mondiales) pourraient alors augmenter.

Prenons l’exemple des Etats-Unis et de la Chine, bien que la connaissance statistique des inégalités (et même du PIB) dans ce second pays soit très imparfaite. Oui, la Chine rattrape les Etats-Unis en termes de PIB/hab. moyen depuis une vingtaine d’années. Mais les inégalités internes de revenus se sont fortement creusées dans chacun des deux pays au cours de la même période. Si le monde se résumait à ces deux pays, ce serait un monde de plus en plus inégalitaire avec, pourtant, des inégalités internationales (entre ces deux pays) qui seraient en nette régression.

Selon François Bourguignon et Christian Morrisson (1999), les inégalités internes (résumées par un indicateur global qui en fait une moyenne pondérée pour tous les pays), auraient nettement diminué dans le monde de 1910 à 1950, mais elles auraient à nouveau progressé entre les années 70 et 1992 (voir graphique ci-dessous). (…)
On a du mal à croire que les écarts mondiaux soient aujourd’hui inférieurs à ce qu’ils étaient en 1990, vu que les inégalités (non pondérées par la population) entre pays ont nettement augmenté, et que les inégalités internes ne semblent pas avoir globalement reculé, au contraire. (…)
Dans ces conditions, tout porte à croire par exemple que le sort des 10 % les plus mal lotis ne s’est pas (ou s’est très peu) amélioré, alors que tout démontre que les revenus (et les patrimoines) des plus riches du monde ont fortement progressé, notamment dans les pays riches, et que les toutes dernières années signent des records en la matière.

Jean Gadrey, site de l’observatoire des inégalités, http://www.inegalites.fr/spip.php?article665&id_mot=116, 18 avril 2007.
Document qui s’intéresse aux inégalités mondiales relatives.
1) Quel lien l’auteur fait-il entre la croissance économique et l’évolution des inégalités de niveau de vie entre pays riches et pays pauvres ?
PIB/habitant dans les pays développés aurait augmenté de 69% alors qu’il n’augmentait que de 6% dans les pays d’Afrique. Résultat : les écarts de niveau de vie se sont accrus (le coefficient multiplicateur entre le PIB/habitant des pays riches par rapport à celui des pays pauvres est passé de 23,9 à 33,5 entre 1995 et 2004.

Voir document 4 p.15 

Montre qu’à l’aube de la première révolution industrielle, l’écart de revenu par habitant entre l’Europe occidentale, l’Inde, l’Afrique ou la Chine était inférieur à 30%.

Aujourd’hui les plus riches sont 50 fois plus riches (écart de 4900% !).
L’explication se situe dans l’analyse des écarts de taux de croissance entre ces pays.

D’après le PNUD. Cinquième le plus riche de la population mondiale possédait en 1991 84,7% du PIB mondial (70,2% en 1960). Cinquième le plus pauvre 1,4% en 1991 et 2,3% en 1960. Accroissement des inégalités.

2) Quels signes encourageants de réduction des inégalités mondiales l’auteur relève-t-il cependant ?
La Chine semble rattraper les pays riches ; l’écart s’est réduit. Idem pour l’Inde. Or, ces deux pays accueillent un habitant de la planète sur trois. Important de ne pas se concentrer uniquement sur les extrêmes, mais aussi se demander si les pays intermédiaires rattrapent le peloton de tête.
De même, dans les années 80-90, les quatre dragons (Hong-Kong, Singapour, Corée, Taïwan) avaient connu un rattrapage conséquent (voir document 4 p. 15).
3) Pourquoi la constatation précédente doit-elle être nuancée ?

Les inégalités internes ont eu tendance à augmenter ces dernières années. Ne pas oublier que le PIB/habitant est une moyenne. Dire que le PIB/hab. de la Chine se rapproche de celui des Etats-Unis ne permet pas de conclure que les plus pauvres des Chinois se rapprochent des plus riches des Etats-Unis. En effet, en Chine la croissance ne bénéficie pas à tous et les inégalités internes ont eu tendance à augmenter de même que dans les pays riches.
Les plus pauvres de la planète ont donc vu l’écart s’accroître avec les plus riches. Les inégalités de niveau de vie ont donc eu tendance à s’accroître, malgré la réduction des inégalités entre certains pays.
	Document polycopié n°13                       Les niveaux de développement par grande région

	
	Espérance de vie à la naissance en années
	Taux d'alphabétisation des adultes en % des 15 ans et +
	Taux brut de scolarisation des moins de 24 ans en %
	PIB par habitant
en dollars
	Indicateur de développement humain

	Tous Pays en développement
	65,2
	78,9
	63
	4 775
	0,679

	Pays les moins avancés
	52,4
	63,7
	45
	1 350
	0,464

	Pays arabes
	67,3
	69,9
	62
	5 680
	0,680

	Asie de l'Est et Pacifique
	70,8
	90,7
	69
	5 872
	0 ,760

	Amérique Latine et Caraïbes
	72,2
	90,2
	81
	7 964
	0,795

	Asie du Sud
	63,7
	60,9
	56
	3 072
	0,599

	Afrique Sub-saharienne
	46,1
	63,3
	50
	1 942
	0,472

	Europe Centrale et orientale et CEI
	68,2
	99,2
	83
	8 802
	0,802

	OCDE
	77,8
	~100
	89
	27 571
	0,923

	Pays de l'OCDE à revenu élevé
	79,0
	~100
	95
	32 003
	0,946

	Source : Rapport mondial sur le développement 2006 du PNUD. Année des données : 2004


Les écarts de développement demeurent considérables dans tous les domaines. La situation des PMA demeure très préoccupante, en particulier pour la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne.

	Document polycopié n°14   Les enfants pauvres dans le monde
Enfants souffrant de privations graves dans les pays en développement
% d’enfants
En millions d’enfants
Logement : plus de 5 personnes par pièce ou sol en terre battue

33,9

640

Assainissement : pas de toilettes à proximité ou à l’endroit où ils habitent

30,7

500

Eau : à proximité, uniquement de l’eau de surface non protégée

21,1

400

Information : pas d’accès à la radio, télévision, téléphone, ou aux journaux (enfants âgés de plus de 3 ans)

16,1

300

Nutrition : statut nutritionnel de loin inférieur à la norme (enfants âgés de moins de 5 ans)

16,1

90

Santé : pas de vaccination, pas de soins contre la diarrhée

14,2

270

Education : jamais d’école (enfants âgés de 7 à 18 ans)

13,1

140

Source : « Rapport de la situation des enfants dans le monde » de l'Unicef. Année des données : 2004.

	Parmi les deux milliards d’enfants que compte la planète, la moitié vit dans la pauvreté, évaluée sous la forme de graves privations.

On compte dans le monde plus de deux milliards d’enfants, dont 86% dans les pays en développement. Parmi eux, un milliard (soit un enfant sur deux) vivent dans la pauvreté. La pauvreté des enfants n’est pas seulement une question de revenu des parents : elle doit aussi être évaluée sous forme de graves privations, que ce soit dans le domaine de l’alimentation, de l’école ou de la santé.

Les 90 millions d’enfants souffrant de carences nutritionnelles graves représentent 16% des enfants de moins de 5 ans (seule tranche d’âge étudiée). De même, 13% des enfants âgés de 7 à 18 ans ne sont jamais allés à l’école (16% des filles et 10% des garçons). Plus d’un milliard d’enfants subissent au moins une forme de privation grave, mais environ 70 % d’entre eux en subissent au moins deux : les effets sont très souvent cumulatifs. La vie en milieu rural est elle aussi un facteur aggravant.

Site de l’observatoire des inégalités, 16 janvier 2005.
1) Faites une phrase avec la donnée en gras sans utiliser l’expression %.
2) L’approche décrite ici est-elle uniquement monétaire ?



1) D’après le PNUD, en 2004, dans le monde, sur 100 enfants de moins de 5 ans, 16,1 avait un statut nutritionnel inférieur à la norme.

2) Non. Ici, on s’intéresse aussi à la pauvreté non monétaire (éducation, santé…)

	Document polycopié n°15

Proportion de la population vivant avec moins de un dollar par jour

	Données en parité de pouvoir d’achat.
Unité : %
	1981
	1990
	2001

	Asie de l’Est et Pacifique

	56,7

	29,5

	14,3


	Europe centrale et Est

	0,8

	0,5

	3,5


	Amérique latine et Caraïbes

	10,1

	11,6

	9,9


	Moyen-Orient, Afrique du Nord

	5,1

	2,3

	2,4


	Asie du Sud

	51,5

	41,3

	31,9


	Afrique Sub-saharienne

	41,6

	44,5

	46,4


	Monde

	40,4

	27,9

	20,7


	Source : Rapport mondial sur le développement 2005 - PNUD.


	
	La grande pauvreté diminue lentement dans le monde mais pas en Afrique.

20 % des habitants du monde vivent avec moins de un dollar par jour, 46,4 % de la population de l’Afrique subsaharienne est dans ce cas. La baisse de la pauvreté est lente et inégale d’après le dernier rapport du PNUD.
La proportion de pauvres continue d’augmenter en Afrique subsaharienne où 46,4 % de la population vit avec moins de un dollar par jour. La hausse entre 1990 et 2001 correspond à près de 100 millions de personnes. La grande pauvreté a des conséquences dramatiques comme la malnutrition, responsable de la mortalité et de nombreuses maladies infantiles et adultes. (…)
Au niveau mondial, malgré les progrès, le ralentissement de la réduction de la pauvreté est inquiétant : la décennie 1980 avait vu le taux de pauvreté réduit de plus de 12 points, la décennie 1990 de moins de 7 points.

(…) Une économie mondiale dans laquelle 20 % de la population vit avec moins d’1$ (et 40 % vit avec moins de 2 $) n’est guère propice au partage de la prospérité et de la croissance.

Site de l’observatoire des inégalités, le 18 septembre 2005.

1) Faites une phrase indiquant l’évolution de la situation pour l’Afrique sub-saharienne en illustrant par des données pertinentes.

2) Faites ressortir les trois informations chiffrées majeures du texte.


1) D’après le PNUD, en Afrique sub-saharienne, la proportion de la population vivant avec moins de un dollar par jour a augmenté de 3,8 points entre 1981 et 2001.

2) 46,6% de la population d’Afrique sub-saharienne vit avec moins de 1 dollar par jour, contre 20% de la population mondiale.

Ralentissement de la réduction de la pauvreté : elle se réduisait de 12 moins dans la décennie 1980 et elle ne s’est réduite que de 7 points dans la décennie 1990.

	Document polycopié n°16                 Les plus grosses fortunes

L’inégalité des revenus est exceptionnellement élevée, quels que soient le mode de mesure utilisé et le degré d’accroissement ou de baisse. Si l’on suppose que les 500 individus les plus riches cités par le magazine Forbes ont (au bas mot) un revenu plafonnant à 5% de leurs actifs, ce revenu est supérieur à celui combiné des 416 millions de personnes les plus pauvres. (…)
Mesuré en termes de parité des pouvoirs d’achat en 2000, le coût de l’éradication de la pauvreté extrême, à savoir le montant nécessaire pour faire passer un milliard de personnes au-dessus du seuil de pauvreté d’un dollar par jour, s’élève à 300 milliards de dollars. En valeur absolue, ce chiffre paraît exorbitant. Néanmoins, il équivaut à moins de 2% du revenu des 10% les plus riches de la population mondiale.

PNUD, Rapport mondial sur le développement humain, Economica, 2005.



Le monde dépense par an 780 milliards de $ pour la défense, 400 milliards en stupéfiants, 50 milliards représentent le coût des cigarettes fumées par an en Europe, et 435 milliards les dépenses annuelles de publicité. On estime qu'un Américain moyen aura vu dans sa vie 150 000 spots publicitaires à la TV.

Quelques chiffres plus encourageants : entre 1960 et 1995, l'espérance de vie dans les pays en développement a passé de 46 ans à 62 ans, le taux de mortalité infantile a diminué de 50%, le taux de malnutrition infantile de 25%. Le taux d'alphabétisation a passé de 48% à 70%, entre 1970 et 1995. 
SYNTHESE 

Malgré certains progrès dans le développement au niveau mondial, des inégalités considérables persistent et la situation de certaines zones sont tout simplement catastrophiques.

C) Croissance et changement social

Quels sont les changements dans l’organisation sociale et la culture entraînés par la croissance économique ? Est-ce que certains de ces changements peuvent à leur tour être plus ou moins favorables à la croissance ?

1) Définition

Document polycopié n° 17                     Qu'est-ce que le changement social ? 

Nous le définirons comme étant toute transformation observable dans le temps, qui affecte, d'une manière qui ne soit pas que provisoire ou éphémère, la structure ou le fonctionnement de l'organisation sociale d'une collectivité donnée et modifie le cours de son histoire.

Tout d'abord, le changement social est nécessairement un phénomène collectif, c'est-à-dire qu'il doit impliquer une collectivité ou un secteur appréciable d'une collectivité ; il doit affecter les conditions de vie, ou encore l'univers mental de plus que quelques individus seulement. C'est là une exigence trop évidente pour qu'on insiste davantage.

En second lieu, un changement social doit être un changement de structure, c'est-à-dire qu'on doit pouvoir observer une modification de l'organisation sociale dans sa totalité ou dans certaines de ses composantes. Il est essentiel, en effet, pour parler de changement social, qu'on puisse indiquer les éléments structuraux ou culturels de l'organisation sociale qui ont connu des modifications et qu'on puisse décrire ces modifications avec une suffisante précision. Ainsi, une grève peut avoir pour résultat un rajustement des salaires en fonction du niveau de vie ou quelque autre point de comparaison ; il s'agit alors d'un changement d'équilibre qui ne peut être considéré comme un changement de structure. Mais si l'on peut décrire, par exemple, certaines transformations que la grève a entraînées dans l'organisation de l'entreprise, dans la distribution de l'autorité, dans les canaux de communication, etc., et si l'on peut même prédire l'impact que ces transformations auront dans d'autres entreprises similaires, on peut alors affirmer qu'il y a eu changement social.

En troisième lieu, un changement de structure suppose qu'on puisse l'identifier dans le temps. On doit pouvoir, en d'autres termes, décrire l'ensemble des transformations ou leur succession entre deux ou plusieurs points dans le temps (entre les points T1, T2,...Tn). En effet, on peut apprécier et mesurer le changement social que par rapport à un point de référence dans le passé. C'est à partir de ce point de référence qu'on peut dire qu'il y a eu changement, ce qui a changé et dans quelle mesure il y a eu changement.

Quatrièmement, pour être vraiment un changement de structure, tout changement social doit faire preuve d'une certaine permanence, c'est-à-dire que les transformations observées ne doivent pas être seulement superficielles ou éphémères. Elles doivent au moins permettre de croire qu'elles dureront plus qu'une mode passagère.

G. Rocher, Introduction à 1a sociologie générale, tome III, coll. Points, Le Seuil, 1968.

1) Quelles sont les caractéristiques définissant le changement social ?
Définitions
Toute transformation observable dans le temps, qui affecte d'une manière qui ne soit pas provisoire ou éphémère, la structure ou le fonctionnement de l'organisation sociale d'une collectivité donnée et modifie le cours de son histoire (Guy Rocher dans le document).
L'ensemble des transformations concernant les groupes sociaux et les individus en leur sein = modification des rapports sociaux, de la stratification sociale (castes / ordres / classes / strates), des modèles culturels (acculturation)… 

On parle donc de changement social pour désigner la transformation durable de l'organisation sociale et de la culture (normes et valeurs) d'une société. 

Importance de l'aspect collectif du changement social 

Quand quelques couples ont des enfants sans être mariés, il s'agit d'exceptions sans grande signification ; quand la proportion des enfants nés hors mariage progresse pour dépasser les deux tiers des premières naissances (le premier enfant de chaque femme), ce qui est le cas en France aujourd'hui, c'est l'indicateur d'un réel changement social par exemple.

Croissance et développement sont plus ou moins mesurables ; le changement social peut simplement être décrit, même s’il peut être décrit avec des statistiques. Phénomène qualitatif qui s'observe et s'analyse après reconstruction intellectuelle plus qu'il ne se mesure. 

Notion plus sociologique. Considérer qu’un changement social est bon est un jugement de valeur.

Par exemple, la libération des mœurs peut-être considérée comme un progrès de la liberté individuelle ou bien comme un déclin caractérisé par la disparition de valeurs fondamentales (l’union pour la vie). On peut avoir son opinion là-dessus, mais la sociologie se garde de tout jugement de valeur, sinon impossibilité de porter un regard objectif dénué de tout ethnocentrisme.
Développement et changement social recouvrent à peu près la même réalité, l'un appartient au champ de l'économie l'autre de la sociologie. Mais l’étude du changement social est une démarche non normative (c’est un concept sociologique) : le changement social peut ne pas être synonyme de progrès. Pas de hiérarchisation des pays comme pour le développement.
2) Donnez des exemples de changements sociaux.

Dans les deux derniers siècles, le changement social a été d'importance : transformation de la stratification sociale (organisation de la société en groupe sociaux hiérarchisés), une certaine moyennisation de la société (à discuter), urbanisation, bouleversement des valeurs (pensez, par exemple, à la transformation des croyances religieuses, de la famille), émancipation des femmes, libération sexuelle (68) ; développement du temps libre gonflement du 3ème, voire du 4ème âge… émergence d’une société de réseaux (par le biais notamment d’Internet) et on pourrait ajouter bien d'autres exemples.

3) En quoi une grève peut-elle être génératrice, ou pas, de changement social ?

Concerne ou pas uniquement une entreprise, les changements se sont diffusés ou pas à l’ensemble de la société. 

Ces modifications sont-elles mineures ou modifient-elles profondément la structure de la société.

Mai 1968 : grève génératrice de changement social, par exemple contestation de l’autorité et évolution des mœurs (féminisme, libération sexuelle).

4) Quelle est son influence sur l'histoire d'une société ?

Ces changements de structure vont avoir une influence durable sur le cours des sociétés et constituer les facteurs déclenchant d’autres changements sociaux.

Par exemple,  la diminution du nombre d’agriculteurs peut entraîner une certaine désertification des campagnes, la concentration dans de grandes métropoles va alors produire des effets en termes culturels, mais aussi en termes de pollution par exemple.

SYNTHESE

- Définition du changement social : Modification durable de l’organisation sociale et/ou de la culture d’un pays. Phénomène collectif, durable.
- Exemples de changements sociaux :

Transformations de l’organisation sociale : moyennisation, déclin des agriculteurs, transformations de l’emploi (féminisation, précarisation, tertiairisation…)

Transformations de la culture : émancipation des femmes, libération sexuelle, montée de l’individualisme, de la rationalité.
- Concept non normatif.
2) Un exemple de changement social contemporain : la montée de l’individualisme
La montée de l’individualisme signifie-t-elle nécessairement le développement de l’égoïsme ? Quelles conséquences sur l’individu et sur la société dans son ensemble ?

Document polycopié n° 18                    L'individualisme

Dans les sociétés traditionnelles il existait évidemment des individus au sens physique du terme. Mais les choix les plus importants de leur vie leur étaient dictés par les communautés auxquels ils appartenaient : c'est la famille qui imposait le choix du conjoint, la profession du père qui déterminait la profession du fils, le groupe dans lequel on était né qui décidait définitivement de la place occupée dans la société, de la religion pratiquée, etc. Rien de tel dans les sociétés modernes issues d'un processus d'émancipation de toutes ces tutelles que les différents groupes (la famille, le clan, la corporation...) faisaient peser sur les individus. La preuve : accepteriez-vous que l'on choisisse à votre place votre conjoint, que l'on vous interdise de poursuivre les études qui vous intéressent, que l'on vous barre l'accès aux professions qui vous attirent, que l'on vous empêche d'accéder à un statut social enviable ? Certainement pas : ceux et celles qui ont le sentiment de ne pas béné​ficier des mêmes chances que les autres, qui s'estiment victimes de dis​criminations pour des raisons ne dépendant pas de leur volonté ou de leur mérite personnel (leur sexe, leur origine sociale, la couleur de leur peau...) revendiquent au contraire la liberté de choisir. Or l'individualisme moderne, c'est très exactement ça : ce refus des transcendances et des dépendances, cette revendication individuelle d'autonomie, chacun prenant les décisions qui le concernent en fonction de ce qu'il croit bon et juste.

Ce que résume fort bien le titre d'une émission célèbre : « C'est mon choix. » Autrement dit : j'ai le droit de vivre comme je l'entends, de m'habiller comme je veux, de fréquenter qui je veux, d’aller où je veux, etc. Sous une réserve importante : chacun est libre de faire ce qu’il veut à la condition que cela n’empêche pas autrui de faire lui aussi ce qu’il veut.

(…) [Mais] l’individualisme ne doit pas être confondu avec l’égoïsme : puisque cette société vous rend libre d’agir, rien ne vous interdit d’aider les autres, par exemple de travailler bénévolement pour les Restos du cœur ou dans une association de soutien scolaire de votre quartier. Finalement, la seule chose qui importe vraiment, la seule valeur qui domine les autres, ce n’est pas le contenu des choix, c’est le fait de pouvoir choisir.

Pascal Combemale, Manuel de Terminale, La Découverte, 2003.
1) Distinguer égoïsme et individualisme.

Il ne faut pas confondre individualisme et égoïsme : l’individualisme désigne le processus par lequel, dans les sociétés modernes, les hommes se dégagent de plus en plus de l’emprise des institutions (famille, caste, religion, etc…) qui, autrefois, réglaient tous leurs comportements. Dans une société moderne, l’individu peut choisir d’être égoïste, mais il peut aussi choisir de ne pas l’être, en fonction de ses valeurs, de l’éducation qu’il a reçue et de sa propre appréciation de la réalité !

Le résultat de ce mouvement est que chaque individu peut choisir librement son mode de vie, agir comme il l’entend (tant qu’il respecte les lois communes).

2) La montée de l’individualisme signifie-t-elle que l’individu est totalement libre dans ses choix ?
Il ne faut cependant pas oublier le poids des structures dans la détermination des comportements des individus : vous avez vu en étudiant la socialisation en classe de première, que nous reproduisons beaucoup de ce qui nous a été transmis par le groupe, la société. 

Attention donc : la montée de l’individualisme ne signifie pas que toute détermination a disparu. Elles sont moins prégnantes qu’il y a un siècle ou deux, mais elles perdurent.

3) Quel danger cette montée peut selon vous faire peser sur l’individu ? et sur la société ?

L’individu est beaucoup plus seul pour assumer ses choix de vie. Quand la société dicte leurs comportements aux individus, ceux-ci n’ont plus de responsabilité personnelle. Quand c’est l’individu qui décide, il est responsable de ses décisions. Cette solitude peut être parfois difficile à supporter, nous en reparlerons plus tard.

La montée de l’individualisme, si elle donne à chacun la liberté de choisir sa vie, n’est pas sans poser des problèmes collectifs.

Comment la société va-t-elle réussir à intégrer les individus et à faire que le ciment social prenne ? Comment la société va-t-elle assurer la coordination et la régulation des activités économiques ?

Comment la société va-t-elle garantir à chacun des individus qui la composent l’exercice et la protection de ses droits ? Enfin, si chacun se pense comme un individu détaché de toutes amarres sociales, comment construire une société démocratique, comment la penser même ? 

SYNTHESE

- Distinguer égoïsme et individualisme (au sens sociologique = émancipation par rapport aux institutions).

- Ne pas perdre de vue que les individus sont en partie déterminés.

- Danger pour l’individu : seul face à ses difficultés.

- Danger pour la cohésion sociale.

3) Les interactions entre croissance et changement social

a) Croissance ( changement social

Document polycopié n° 19               Industrialisation et changement social

Fondamentalement, le développement [...] consiste d'abord en un processus d'indus​trialisation. [...] L'industrialisation s'accompagne nécessairement de l'urbani​sation, c'est-à-dire qu'elle entraîne une migration de main-d'oeuvre [...] et de familles vers les villes. [...] Dans la société traditionnelle, le type de famille dominant est généralement la famille étendue, composée de plusieurs familles nucléaires. [...] Le développement économique et l'urbanisation tendent à désorganiser ce type de famille, à le faire éclater, au profit de la famille nucléaire [...] qui adopte sa propre résidence. Certains facteurs contribuent à cette transformation : les migrations obligent les familles nucléaires à devenir plus « indivi​dualistes » ; la mobilité sociale dans la nouvelle échelle de prestige ou de stratifi​cation liée à la ville et au travail industriel, [...] l'éducation, [...] [les] diffé​rences dans le degré d'assimilation des nouvelles valeurs, attitudes, conduites liées à l'industrialisation, à la ville [...] ont pour effet de distendre les liens de parenté. [...] Avec la modification de la structure et des fonctions de la famille, et agissant aussi dans le sens de l'accéléra​tion de cette transformation, le statut de la femme se modifie. L'industrie et la ville offrent à la femme la possibilité de trouver un emploi hors du foyer; le climat urbain favorise son émancipation avant le mariage et dans le mariage. [...] La trans​formation de la famille entraîne également l'émancipation de la jeunesse, qui tend à devenir financièrement indépendante ou qui s'instruit plus que ses parents. [...] Il en résulte un déclin de l'autorité des parents. Le conflit de générations [...] peut donc devenir aigu dans la famille et dans l'ensemble de la société. [...] 

Le milieu urbain et les nouvelles struc​tures du travail dans la société industrielle favorisent l'apparition de nou​veaux clivages au sein de la population. Aux distinctions issues de la société tradi​tionnelle et basées sur la tribu, le clan, la parenté, la région d'origine, on verra pro​gressivement s'ajouter des distinctions de classes sociales ou de pseudo-classes, de strates sociales, de prestige professionnel ou de statut bureaucratique. Le milieu de travail industriel engendre des distinc​tions, d'abord grossières, entre cols blancs et travailleurs manuels, qui se raffinent ensuite à mesure que les travailleurs se spécialisent. Il en résulte des classements liés au revenu, au niveau d'éducation, à l'autorité exercée sur d'autres travailleurs. Des formes complexes de stratification sociale s'élaborent. [...] De nouveaux statuts se créent avec l'apparition de pro​fessions ou d'emplois jusque-là inconnus ; les hiérarchies de prestige et de pouvoir anciennes et nouvelles s'entremêlent, se lient, s'opposent, se superposent, s'enche​vêtrent. [...] De nouvelles élites apparaissent et grandissent, à la faveur des changements de structures. Ce sont des élites identifiées à la vie urbaine, à l'industrialisation, aux valeurs de la société technologique. [...]

Mais dans l'analyse du développement, un grand nombre d'observations obligent aujourd'hui à reconnaître que la moderni​sation ne consiste pas en une destruction pure et simple de la société traditionnelle, en une brisure radicale avec une structure sociale et mentale qui serait irrévocable​ment opposée à toute innovation, du moins aux innovations qu'exige l'indus​trialisation. [...] Le changement social n'est jamais la négation complète du passé.

Guy ROCHER, Introduction à la sociologie générale, tome 3, Le Changement social, © Le Seuil, 1968.

1) Rappelez la différence entre famille étendue et famille nucléaire.
Famille étendue = plusieurs générations cohabitent.

Famille nucléaire = famille resserrée autour des parents et de leurs enfants célibataires.

2) Donnez des exemples de transformation de la stratification sociale accompagnant le développement.
Moyennisation (à discuter). Déclin relatif des ouvriers. Déclin des agriculteurs.

3) Recensez les différents aspects du changement social accompagnant la croissance et le développement évoqués dans ce texte. Représentez-les sous la forme d'un schéma fléché.






On peut mettre en évidence des liens entre la croissance, le développement technique et industriel et le changement social. En produisant de nouveaux biens, ou en les produisant avec une nouvelle organisation des rapports de production, on va provoquer un changement dans les façons de vivre, dans les normes et les valeurs d’une société.

Le développement de l’industrie va entraîner le développement de l’urbanisation (les industries se développent dans les villes et les travailleurs habitent là où ils travaillent) et l’urbanisation va transformer radicalement les genres de vie et les solidarités (à la campagne, avant l’industrialisation, les solidarités familiale et villageoise sont très fortes et encadrent les individus).   

Au 19ème siècle, il ne peut pas être question d’habiter très loin de son lieu de travail. L’habitat groupé, urbain, se développe donc très rapidement dans les zones qui s’industrialisent.   
L’urbanisation rend possible l’individualisation croissante des comportements : l’individu est loin du regard de sa famille et de la communauté villageoise qui pesait sur lui à la campagne dans les sociétés traditionnelles. Il va pouvoir s’affranchir de ce contrôle social pesant (ce qui ne signifie pas que le contrôle social disparaît totalement).

En contrepartie, la solidarité de voisinage, très forte dans les sociétés traditionnelles, s’affaiblit aussi : l’isolement est bien plus grand dans les villes qu’il ne l’était dans les campagnes. Cela se traduit au 19ème siècle par une misère individuelle très grande dans les villes. A partir du milieu du 20ème siècle, c’est l’Etat-providence qui va peu à peu assumer la prise en charge des risques individuels et protéger les individus contre les grands risques de l’existence (maladie, vieillesse, etc…). 

On a une solidarité qui, d’une certaine façon, se désincarne, c'est-à-dire qui est de moins en moins portée par des personnes physiques. On verra au cours de l’année que ce n’est pas sans poser des problèmes.

4) Quelle(s) critique(s) peut​-on faire de cette analyse? En quoi le dernier paragraphe y répond-il partiellement (et implicitement) ?

Attention à ne pas verser dans l’évolutionnisme, c’est-à-dire de considérer que le cours des sociétés suit une évolution irrémédiable suivant  un chemin tout tracé et en rupture totale avec ce qui précède.

Certains sociologues comme Auguste Comte (1798-1857), Karl Marx (1818-1884) ou comme Herbert Spencer (1820-1903) pensaient qu’ils existaient des lois de l’évolution des sociétés et que les sociétés progressaient inéluctablement vers un but final. Cela suppose qu’il existe un chemin, toujours le même, que les sociétés humaines doivent suivre et qu’à chaque étape du chemin, correspond un système de normes et de valeurs donné.

De telles théories sont dites « évolutionnistes », et on voit qu’elles s’inspirent des théories de Charles Darwin.  L’histoire irait du simple au complexe, de la molécule jusqu’à l’homme … en passant par le singe.

Si on adhère à ces théories évolutionnistes, alors on peut penser que certaines sociétés sont en avance (d’un point de vue culturel et moral) sur d’autres. Cette idée était très répandue jusqu’à la fin 19ème siècle et elle explique la bonne conscience du blanc qui allait éduquer les sauvages en les colonisant.

Ces théories évolutionnistes ont été très critiquées :

* certaines civilisations soi-disant en retard sur nous nous sont bien supérieures dans certains domaines (techniques de maîtrise de soi chez les Hindous, capacité à réprimer les pulsions violentes chez les Polynésiens, capacité à rendre les gens heureux…). Nous sommes indiscutablement les meilleurs du point de vue la production de biens matériels … quant au reste ?

*il semble aujourd’hui que plusieurs voies soient possibles

*idée de progrès très affaiblie au cours du 20ème siècles (Première et Deuxième Guerre mondiale).

SYNTHESE

- La croissance et le développement économique entraîne de profonds changements dans l’organisation sociale et la culture d’une société (changement social). Exemple : industrialisation, urbanisation, individualisme.

- Mais attention, le cours des sociétés ne suit pas un chemin tracé à l’avance.

b) Changement social( croissance

Voir prochain chapitre sur les sources de la croissance avec le rôle des valeurs dans l’apparition du processus de développement
Croissance





Emancipation femmes + jeunes





(Familles nucléaires





Urbanisation





Industrialisation





Montée individualisme





Apparition de nouveaux clivages (classes et strates) et  de nouvelles élites





Planches + produits semi-finis = 120 000 €





Entreprise A ajoute 280 000 € de valeur grâce au travail de ses salariés et au capital fixe (machines…)





Meubles en bois massif = 400 000 €





Croissance réelle


du PIB = hausse des quantités





Croissance nominale du PIB





Croissance des prix (Inflation) mesurée par taux d’inflation











Hausse du revenu moyen des ménages





Développement





Hausse des dépenses publiques d’éducation, d’infrastructure et de santé








Baisse de la pauvreté monétaire





Baisse de la pauvreté non monétaire





Hausse des revenus de l’Etat











TCAM du PIB en France en %
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L’IDH a une valeur comprise entre 0 et 1. Les pays sont classés en trois catégories : pays à IDH élevé (à partir de 0,800), moyen (entre 0,800 et 0,500) ou faible (inférieur à 0,500)
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1) A partir de l’exemple des Etats-Unis, montrez que chaque indicateur a son utilité.








